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Avant-dire

[image: ] Pourquoi l’image d’un plongeon pour introduire un précis historique sur l’école ? La première raison est que nous sommes tous « dans le bain » en ce qui concerne l’éducation, que personne ne peut se croire épargné, que personne n’est hors d’atteinte, que la société dans son ensemble devrait s’investir dans ce processus fascinant à la fois nécessaire à sa survie et moteur de son changement. La question de l’éducation est le cœur palpitant du débat démocratique, et ses enjeux sont tellement cruciaux qu’en France on ne demande jamais l’avis du peuple à son sujet, de peur qu’il n’ait des idées. Elle est si centrale que Platon, qu’on ne peut suspecter d’être un plaisantin, en fait une des clés de la constitution sociale et politique de l’État idéal dont il trace le contour dans La République. La deuxième raison, qui nous a fait préférer un plongeon plutôt qu’une nage – celle du cygne majestueux qu’est l’école de la IIIe République dans l’imaginaire fantasmatique de certains contemporains, comme celle du canard boiteux qu’est la France dans les tests inter-nationaux, de PISA à PIRLS – est qu’il est une métaphore parlante de l’évolution des performances scolaires de nos compatriotes, du moins telle qu’elle est sentie et pensée par la majorité des Français. Il nous semblait intéressant de vérifier la hauteur du plongeoir afin de mieux évaluer le bien-fondé de ce désamour contemporain pour une école qui a été en perpétuelle réforme et en perpétuelle remise en question depuis son origine. Et Raylambert, immense illustrateur de ces années 1950 qui cristallisent dans l’imaginaire collectif l’essence de l’école « d’avant », celle « qui était mieux », nous paraissait tout indiqué pour ouvrir cette petite enquête.

Lorsqu’une aventure, qui avait tout pour se dérouler correctement, dérape et se termine en catastrophe, le réflexe le plus naturel est de rembobiner le film de manière à identifier précisément le moment où un mauvais choix a été fait, où une mauvaise direction a été prise, qui a mené au dénouement aussi tragique qu’imprévu. Notre projet était de remonter le fil de l’Histoire, de manière à voir si un tel moment pouvait être trouvé pour l’école française, si l’institution avait un jour bifurqué et s’était fourvoyée pour se perdre dans le marigot actuel, ou si, finalement, « tout avait toujours très mal marché », pour reprendre une formule qu’on ne sait plus trop à qui attribuer tant on lui donne d’auteurs, mais qu’on peut s’approprier sans avoir l’impression de courir un grand risque intellectuel.

Nous allons donc, très modestement et à grandes enjambées, parcourir l’histoire de l’institution scolaire en France et des pédagogies qui ont fleuri, ou fané, en son sein. Ce panorama historique ne prétend pas être exhaustif, ni d’une précision universitaire. Il s’adresse aux curieux éclairés qui ne se satisfont pas des courtes vues dans lesquelles s’enferme le débat contemporain et qui aspirent à l’énergisante bouffée d’air qui suit toujours l’ouverture de la fenêtre historique. Qu’on ne me demande pas non plus de faire semblant d’être objective et impartiale ; je laisse cela aux hypocrites ou aux naïfs. Assumons notre subjectivité d’êtres pensants, uniques et originaux, à la fois limités et exaltés par la culture qui nous a nourris, l’environnement qui nous a façonnés, et les valeurs qui nous portent.




CHAPITRE PREMIER

Rapide aperçu historique de la structuration de l’institution scolaire en France : une école obligatoire, gratuite et laïque depuis Jules Ferry seulement ?



 

Moyen Âge et Renaissance

À chaque fois qu’il est question d’école, la gratitude de la nation est renouvelée à Jules Ferry qui aurait, après des siècles d’inertie obscurantiste, eu le génie d’inventer l’école publique, gratuite, laïque et obligatoire. Il n’est pas faux que ces préceptes se trouvent dans les lois scolaires qui furent adoptées en France sous son impulsion entre 1881 et 1885. Mais, et la nuance est de taille et mériterait d’être plus fréquemment soulignée, ces préceptes ne faisaient qu’entériner une situation et des principes qui ne cessaient d’être réaffirmés depuis le VIe siècle après J.-C. Lorsque Jules Ferry entra sur la scène scolaire, l’école était, en France, depuis plusieurs siècles à la fois gratuite et obligatoire, et elle était depuis le début du XIXe siècle publique dans une certaine mesure. La vraie nouveauté introduite par Jules Ferry, et dont on ne cesse de le féliciter aujourd’hui, est la laïcité, qui était à l’époque une laïcité de combat contre la prépondérance éducative des œuvres ecclésiastiques.

Reprenons le fil de l’histoire.

« Qui a donc eu cette idée folle, un jour d’inventer l’école ? » La chanson nous dit qu’il faudrait remonter à Charlemagne pour trouver, en France, l’origine de cette digne institution. En réalité, il faut remonter bien plus haut. Sans extrapoler sur la situation celte, qui n’entre pas dans notre propos, nous pouvons rappeler que la Gaule romaine connaissait un système scolaire structuré, même s’il était totalement libre et indépendant de toute ingérence étatique. Ce système reprenait l’organisation qui prévalait à Rome, et qui échelonnait en trois niveaux successifs la formation de la jeunesse. On peut alors parler d’« école » dans la mesure où les choses étaient structurées de manière globale, même si ce n’était pas une institution publique. Mais tout fut renversé par les vagues migratoires qu’on avait coutume d’appeler « invasions barbares », du IVe au VIe siècles principalement, et ce fut alors l’Église qui se chargea de la reconstruction sur le territoire français. Dès le VIe siècle, les écoles ecclésiastiques se mirent en effet en place, autour des monastères, des évêchés et des paroisses. Le concile de Vaison (réunion convoquant l’ensemble des évêques) qui se tint en 529 demanda par exemple aux prêtres d’ouvrir gratuitement des écoles dans leur propre demeure. Ce fut confirmé en 789 par un capitulaire de Charlemagne, Admonitio Generalis (« Exhortation générale ») – c’est-à-dire un acte législatif émanant directement du roi sous les Carolingiens, et édictant des mesures administratives liées à l’organisation du royaume – exigeant que chaque monastère et chaque abbaye entretinssent une école pour instruire gratuitement les enfants des environs.

Il faut insister sur cette coercition : cette ouverture d’école dans la demeure même du prêtre était une obligation, et la gratuité la conséquence logique de la charité que l’Église exerce envers les plus pauvres. Ceux qui pouvaient s’investir financièrement le faisaient, et l’on sait quelle pouvait être la richesse des dons faits à certaines paroisses ou abbayes, mais les plus pauvres recevaient sans contrepartie.

Nous sommes au VIIIe siècle, non en 1881, et la gratuité est la norme, du moins officielle, pour les structures mises en place par l’Église, avec le sens de la justice qui la caractérise : elle ne voit pas pourquoi cette gratuité s’appliquerait aux riches, à tous ceux qui ont assez de bien pour aider à vivre ceux qui prennent en charge l’éducation de leurs héritiers.

Ces impératifs furent répétés régulièrement par les chefs politiques, sous l’influence de l’Église.


« L’Église ne peut pas se passer d’écoles. Elle le peut d’autant moins qu’elle se trouve confrontée, non seulement à un impératif charitable, mais également à un impératif religieux. Il lui appartient de former les clercs chargés d’évangéliser le plat pays1. »



Dans ces écoles, on apprend la lecture, l’écriture et le calcul, mais aussi la grammaire et la logique, quelques principes de versification, le chant liturgique et un peu d’astronomie. Le livre de lecture qui restera le livre de référence pendant de longues décennies est le psautier. C’est d’ailleurs un psautier entre les mains qu’on représente dans chaque église sainte Anne instruisant la Vierge sa fille. Le biographe de l’abbé Guillaume de Saint-Bénigne-de-Dijon nous dit


« qu’il institua des écoles où étaient dispensés gratuitement les bienfaits de l’instruction à tous ceux qui venaient aux monastères soumis à son autorité, et nul n’en était écarté. Tant s’en faut, serfs ou libres, riches ou pauvres, bénéficiaient sans distinction de cette marque de charité2 ».



Le capitulaire promulgué en 789 par Charlemagne, dit « capitulaire d’Aix-la-Chapelle » demande que « les prêtres tiennent des écoles dans les bourgs, qu’ils ne refusent pas d’instruire les enfants des fidèles, qu’ils n’exigent rien pour ce service et ne reçoivent que ce que les parents offriront de donner3 ».

Cette « renaissance carolingienne » édicta les premières directives pédagogiques qui nous ont été conservées depuis les traités romains, tels que ceux de Quintilien ou la Rhétorique à Herennius. L’École palatine qu’il fonda devint « une sorte de laboratoire de pédagogie appliquée, puisque c’est en son sein que s’élaborent les programmes et se définissent les méthodes de cette première “rénovation pédagogique” que la France ait connue4 ». C’est à Alcuin (735-804), diacre responsable de l’école monastique d’York que l’empereur confia la gestion de l’École palatine puis de l’ensemble des écoles de l’Empire.

Le concile de Mayence (813) puis celui du Latran (1179) rappellent la nécessité faite aux Églises locales de prendre en charge l’instruction des enfants du peuple. Les enfants de l’aristocratie comme de la riche bourgeoisie pouvaient en effet être instruits individuellement à domicile par des précepteurs, mais le peuple était entre les mains d’une Église qui, pour des raisons tant spirituelles que politiques et sociales, voyait l’intérêt de son éducation. Le concile du Latran préconise ainsi que se tienne « dans chaque église cathédrale un maître à qui on assignera un bénéfice et dont l’école sera ouverte à tous ceux qui voudront s’instruire gratuitement5 ». Ce professeur, qui était aussi chantre le plus souvent, prend le nom d’écolâtre ou maîtreschole, deux beaux noms qui pourraient reprendre usage.

Ces écoles, dites épiscopales ou capitulaires selon qu’elles étaient soumises à la responsabilité directe d’un évêque ou, plus tard, rattachées à un chapitre de chanoines, furent principalement urbaines et l’on y enseignait, selon un schéma qui resta valide pendant plusieurs siècles, les arts libéraux, à savoir le trivium (grammaire, rhétorique, dialectique) puis le quadrivium (musique, arithmétique, astronomie, géométrie). Certains maîtres devinrent fort célèbres, comme Abélard de Paris, et certaines écoles développèrent des spécialisations6. Ainsi l’école cathédrale de Montpellier se spécialisa-t-elle en médecine. Ces arts libéraux avaient pour objectif, comme l’indique leur appellation, de permettre à l’homme d’exercer pleinement sa liberté.

Les vitraux de la cathédrale de Laon, construite entre le XIIe et le XIIIe siècle, portent trace de cet intérêt de l’Église pour les arts libéraux, qu’on oppose alors aux beaux-arts (architecture, peinture, sculpture et orfèvrerie), aux arts serviles (activités manuelles dédiées à la production d’objets utiles, généralement destinés à la vente, comme la menuiserie, la poterie) et aux arts mécaniques, qui prennent de plus en plus d’importance. La distinction entre arts serviles et arts mécaniques n’est pas si aisée, car les textes donnent rarement des listes permettant de hiérarchiser précisément toutes ces activités humaines. En 1125, Hugues de Saint-Victor proposa dans le Didascalicon une liste des arts mécaniques, alors que l’expression était déjà utilisée depuis près de trois siècles : « Les sept arts mécaniques comprennent : la fabrication de la laine, l’armement, la navigation, l’agriculture, la chasse, la médecine et le théâtre7. » Il faut revenir aux termes latins pour comprendre à quel point l’étendue de ces disciplines était large. La traduction d’armatura par « armement » implique chez le lecteur une connaissance de l’étymologie de ce mot, qui recouvre en réalité autant les techniques de construction (maisons, navires, charpentes) que la fabrication d’outils et ustensiles divers, et non seulement celle des armes, comme pourrait le laisser entendre le sens moderne du terme. On retiendra surtout l’opposition entre les activités intellectuelles spéculatives, regroupées dans les arts libéraux, et les activités manuelles et techniques réunies dans les autres arts, dits serviles ou mécaniques8.

La rosace du transept nord de la cathédrale, dite « rosace des arts libéraux », organise circulairement autour de la philo-sophie les sept disciplines académiques auxquelles fut adjointe la médecine, dont le statut a toujours été ambigu.

Le XIIe siècle vit une sorte d’inflation scolaire, autour de ces écoles religieuses que doublèrent les universités naissantes et leurs facultés des arts qui reprirent l’enseignement des arts libéraux, c’est-à-dire des savoirs et techniques qui permettent à l’homme de conquérir la liberté, vue avant tout comme la capacité à être maître de soi par l’usage de sa raison et la domination de ses passions.

Au XIIe siècle, les chevaliers de l’hôpital du Saint-Esprit s’établissent à Montpellier : on lit dans leur règle ces belles instructions :


« Vous aurez dans les hôpitaux un lieu spécial, à couvert, destiné à recevoir les enfants exposés. Si l’enfant reste à la maison, les sœurs en auront soin jusqu’à quatre ans, si c’est un petit garçon, et ensuite on le mêlera aux autres enfants, mais sans leur dire que c’est un enfant exposé9. Vous aurez soin de leur donner pour maîtres les plus doctes d’entre vous, qui soient doux et qui les aiment. Si leur malice vous oblige de les châtier, faites-le avec une très grande circonspection ; si vous voyez qu’ils pleurent, pardonnez-leur avec une paternelle et maternelle miséricorde, car il vaut mieux reprendre les enfants que les battre. »



C’est alors qu’apparurent les « écoles civiles » ou « municipales » fondées par la bourgeoisie des villes qui voulait rivaliser avec l’Église dans la course à l’éducation, et qui préfigurent notre enseignement public. De nombreux documents d’archives attestent la multiplication des écoles que nous appellerions aujourd’hui « primaires » dans les bourgs et dans les villes, qui vinrent compléter l’offre déjà abondante des écoles paroissiales ou épiscopales. Les maîtres y étaient des laïcs, mais l’Église réussit généralement à prendre la responsabilité de leur nomination, ou à conserver sur elle un droit de regard. L’enseignement y était dispensé gratuitement aux enfants pauvres, comme dans les écoles religieuses, et les frais étaient assumés par la collectivité et les parents les plus aisés. Mais il fallut attendre le XVe siècle pour que le système public entre réellement, sur le plan numérique, en concurrence avec le système clérical.

Au XIVe siècle, « la guerre de Cent Ans, les désordres intérieurs et la peste noire eurent raison de la fragile organisation scolaire » mise en place par l’Église et les municipalités, et il fallut attendre le XVIe siècle pour que l’Humanisme, grand mouvement intellectuel qui réunit alors autour d’une profonde réflexion sur l’homme les penseurs les plus éminents d’Europe, consolidât à nouveau, et définitivement, l’institution scolaire sur notre territoire. Les œuvres humanistes faisaient de l’instruction, et tout particulièrement de l’école, le cœur de leur système car, selon Érasme, l’un des princes de cette « République des Lettres » dans laquelle les frontières européennes étaient abolies au nom du dialogue intellectuel, « on ne naît pas homme, on le devient ». Et on le devient par l’éducation, qui est la pierre fondatrice de cette culture dont ils firent l’occupation principale de toute vie humaine. La célèbre abbaye de Thélème décrite par Rabelais dans son Gargantua (1532) n’est pas un réel lieu de vie, mais une parenthèse éducative dans la vie des jeunes gens qui sont appelés à en sortir lorsque leur formation semble achevée.


« Ils étaient tant noblement instruits qu’il n’y avait parmi eux personne qui ne sût lire, écrire, chanter, jouer d’instruments harmonieux, parler cinq à six langues et en celles-ci composer, tant en vers qu’en prose10. »



Cette formation élitiste ne s’adresse pas à tous, mais à des jeunes « bien nés » dotés de nombreuses qualités naturelles ; ce n’est donc pas un modèle social mais un idéal humain :


« En leur règle n’était que cette clause : “Fais ce que voudras”, parce que gens libères, bien nés, bien instruits, conversant en compagnies honnêtes, ont par nature un instinct et aiguillon qui toujours les pousse à faits vertueux et retire de vice, lequel ils nommaient honneur. »



Pantagruel développe pour son fils Gargantua une pédagogie extrêmement exigeante et complète, que Rabelais décrit dans le détail. Cette éducation s’appuie sur la transmission d’un savoir pluridisciplinaire et universel, allant puiser dans les différentes cultures dominantes de l’époque, mais n’a pas ce savoir pour fin ; l’objectif poursuivi est la sagesse et son acquisition va s’appuyer sur le travail de la personnalité, nourri par la philosophie et la religion, autant que sur le développement de l’intelligence :


« J’entends et veux que tu apprennes parfaitement les langues, d’abord le grec, comme le veut Quintilien, puis le latin et l’hébreu pour l’Écriture sainte, le chaldéen et l’arabe pour la même raison ; pour le grec, forme ton style en imitant Platon, et Cicéron pour le latin. Qu’il n’y ait aucun fait historique que tu n’aies en mémoire, ce à quoi t’aidera la cosmographie établie par ceux qui ont traité le sujet. Des arts libéraux, la géométrie, l’arithmétique et la musique, je t’ai donné le goût quand tu étais encore petit, à cinq ou six ans : continue et deviens savant dans tous les domaines de l’astronomie. (…) Que rien ne te soit inconnu. (…) En somme, que je voie en toi un abîme de science. (…) Mais parce que, selon le sage Salomon, la sagesse n’entre jamais dans une âme méchante, et que science sans conscience n’est que ruine de l’âme, il te faut servir, aimer et craindre Dieu, et en Lui mettre toutes tes pensées et tout ton espoir, et, par une foi faite de charité, t’unir à Lui de manière à n’en être jamais séparé par le péché. (…) Respecte tes précepteurs, fuis la compagnie des gens à qui tu ne veux pas ressembler, et ne gaspille pas les grâces que Dieu t’a données11. »



« Science sans conscience n’est que ruine de l’âme » : si seulement nos chercheurs actuels pouvaient tous se rappeler ces paroles…

Même Martin Luther souligna l’importance de l’éducation12. Dans ses Essais, Michel de Montaigne réfléchit à l’efficacité des pratiques pédagogiques de son temps et proposa des réformes innovantes13.

Érasme privilégiait toujours l’éducation à domicile, qu’il pensait supérieure à tout enseignement collectif car adaptée précisément à la personnalité et aux capacités de chaque enfant. Pourtant, avec la découverte de l’imprimerie et l’expansion de la Réforme protestante, l’Église réinvestit massivement et énergiquement le champ éducatif, et prôna un enseignement collectif.

Le concile de Trente (1545-1563) réaffirmera la nécessité faite aux prêtres « d’accueillir dans leurs demeures des écoles gratuites pour y instruire les enfants pauvres14 ». Et ce même concile accéléra la fondation ou la réforme de nombreuses congrégations, dont plusieurs se consacrèrent à l’enseignement. La particularité de ces ordres enseignants est leur rapide diffusion sur le territoire européen : créés en France, en Italie ou en Angleterre, ils essaimèrent généralement des maisons mères dans toute l’Europe ou du moins dans les pays limitrophes.

Ainsi, l’ordre des clercs réguliers de saint Paul, autrement appelés « barnabites », fut-il créé à Milan en 1530, par Antoine Marie Zaccaria, et les somasques en 1532 par saint Jérôme Émilien se vouèrent à l’éducation des orphelins.

Ignace de Loyola fonda la Compagnie de Jésus en 1540 et nul n’ignore le succès et la prospérité de cet ordre que ses détracteurs appelèrent rapidement les « jésuites ».

En 1575, saint Philippe Néri fonda à Rome la congrégation de l’Oratoire, société de vie apostolique vouée à la prédication et à l’enseignement, et ces oratoriens présidèrent à l’éducation de nombreux jeunes gens à travers l’Europe.

Le cardinal Pierre de Bérulle adjoignit en 1611 à cette congrégation l’Oratoire de Jésus-et-Marie-Immaculée de France, qui avait le même objectif éducatif que la branche italienne et qui connut un grand succès dans les premières décennies après sa fondation, en se posant comme rivale de la Société de Jésus15.

L’ordre des piaristes, les clercs réguliers des écoles pies (en latin ordo clericorum regularium pauperum Matris Dei scholarum piarum) fut fondé à Rome en 1597 par saint Joseph Calasanz, proclamé par le pape Pie XII patron des écoles populaires en 1948 (les statuts de l’ordre furent fixés de manière définitive en 1621). Cet ordre enseignant a traversé le temps malgré de nombreuses vicissitudes et comptait, au début des années 2000, deux cent dix maisons répandues dans une trentaine de pays.

Dès 1519, les statuts synodaux de l’évêque de Limoges demandaient que « chaque curé [ait] avec lui un clerc de science médiocre, qui chantera au chœur et tiendra école où il enseignera l’alphabet et les dix commandements ». Le concile de Cambrai (1565) étudia « la mise en place d’une véritable organisation générale de l’enseignement primaire en France », et la société civile doubla ces efforts ecclésiaux.

En 1572, une ordonnance du cardinal de Lorraine, archevêque de Reims, ordonnait


« que désormais dans les bourgs et les villages de notre diocèse où la chose sera jugée utile, et qui pourront supporter la dépense, ou qui prendront l’initiative, il y aura un maître d’école dont on aura vérifié le savoir, qui devra être nommé et approuvé par nous et par nos vicaires ; il s’occupera d’instruire la jeunesse à la fois dans les premiers éléments des lettres et dans la catéchèse chrétienne : on lui assurera un salaire suffisant en prenant sur les revenus de l’Église ou autrement, selon qu’il sera le plus commode ».



En 1583, le concile de Tours redemanda que


« les évêques s’occupent de créer des écoles partout où elles sont nécessaires et donnent tous leurs soins à celles qui existent (…). Qu’ils mettent à leur tête des maîtres non seulement instruits, mais catholiques et de bonnes mœurs, et qu’avant de les nommer ils exigent d’eux une profession de foi. Les évêques doivent exhorter les recteurs des paroisses à faire tous leurs efforts pour obtenir de leurs paroissiens des sacrifices proportionnés à leurs moyens pour payer celui qui se dévouera à l’instruction de la jeunesse ».



Mais on pourrait objecter qu’autant de rappels indiquent nettement que ces prescriptions n’étaient pas toujours appliquées : plus une loi est répétée, plus cela dit que sa mise en œuvre s’avère difficile. On ne peut toutefois imaginer que ces textes fussent tous restés lettre morte et que l’Église n’ait pas réussi à mettre en place ce maillage scolaire qui apparaît à travers tous les textes officiels, et qui permettait à une large partie de la population de bénéficier, si les parents le souhaitaient – et c’est là souvent que se trouvait l’obstacle principal – de recevoir au minimum des rudiments d’instruction. Les riches payaient donc pour la scolarisation des enfants pauvres à travers les œuvres de charité de l’Église, qui, respectant la sensibilité des parents, répugna en de nombreux endroits à mêler les enfants appartenant à des groupes sociaux trop divers, mais qui ne délaissa pas les orphelins et les enfants les plus défavorisés.

Au XVIe siècle, on vit la société civile revenir dans cette course scolaire, aiguillonnée par les exigences cumulées de l’économie et de la réponse civique au protestantisme offensif. Les états généraux d’Orléans – assemblée extraordinaire réunissant les trois ordres (clergé, noblesse et tiers-état) et convoquée par le roi pour aborder de grandes questions politiques et religieuses – demandèrent en 1560, sous l’impulsion de la régente Catherine de Médicis, qu’il y ait « en toutes villes et villages » « des pédagogues et gens lettrés » chargés d’instruire « la pauvre jeunesse du plat pays en la religion chrétienne, bonnes mœurs et autres sciences utiles16 ».

Cette « Renaissance » qui œuvra dans tant de domaines s’intéressa aussi à l’éducation des filles, moins valorisée au cours des siècles précédents par l’Église que celle des garçons, comme nous le verrons un peu plus loin. Le concile de Bourges demandait ainsi en 1584 que les filles apprissent à lire et de nombreuses congrégations religieuses se consacrèrent à partir du XVIe siècle exclusivement à l’éducation féminine, parmi lesquelles les ursulines17 et les visitandines18. Des ordres locaux se développèrent, comme les « dames de charité » à Angers, et les laïques ne furent pas en reste, dont les béates du Velay. D’une manière générale, l’éducation des filles était affaire de femmes, et le restera fort longtemps.

Il apparaît donc que très tôt dans l’histoire de France l’Église s’est préoccupée de l’instruction du peuple, et l’a prise en charge généralement sur ses fonds propres. La réalité historique est assez éloignée de l’image caricaturale qui s’est imposée dans l’imaginaire collectif, celle d’une Église dispensant un enseignement payant réservé à l’aristocratie ou aux plus riches, tandis que l’État aurait assuré seul, et tardivement, l’instruction du peuple. Une Église élitiste et mondaine, n’ayant d’yeux que pour les puissants et les riches, voilà un mythe que les faits viennent contredire. Le concile du Latran réaffirme par exemple dès 1179 qu’« il ne faut frustrer les enfants pauvres du savoir lire » et demande qu’« il y ait dans chaque église cathédrale un maître à qui on assigne un bénéfice et dont l’école sera ouverte à tous ceux qui voudront s’instruire gratuitement ». On peut ainsi affirmer que « dès avant 1500 l’école est une réalité sociale19 ». On peut en prendre pour preuve « les actes de tutelle et prise en charge d’orphelins qui tous, dans la région parisienne comme en Normandie, ordonnent au tuteur de “tenir l’enfant à l’école” pour lui faire “apprendre science” avant de le mettre au travail20 ».

Il ne fallut donc pas attendre Jules Ferry pour que l’école fût gratuite pour une large part de la population. Encore cette notion de gratuité si souvent vantée aujourd’hui devrait-elle être sérieusement nuancée, si l’on se rappelle qu’en 2015, l’école a coûté aux contribuables français 85,2 milliards d’euros21, soit 1 700 euros pour un an pour chacun des adultes de plus de 20 ans que compte notre pays et qui sont susceptibles de participer, de manière directe ou indirecte, aux ponctions fiscales par lesquelles l’école est majoritairement financée. En effet en France, l’école est financée à 82,5 % par l’État et ses tentacules que sont les collectivités locales, ce qui réduit à 17,5 % la part du financement privé (entreprises et familles), tandis que cette dernière est de 25 % en Israël et au Canada, et de 29 % en Australie, au Japon, aux États-Unis ou en Angleterre22.

L’Ancien Régime : XVIIe-XVIIIe siècles

Ce n’est pourtant qu’au XVIIe siècle que se posa la question de l’obligation scolaire. Jusqu’alors c’était l’offre scolaire qui était obligatoire, et l’on a vu que l’Église imposait à ses pasteurs d’instruire le peuple, mais rien n’était fait réellement pour imposer au peuple de s’instruire. Liberté était laissée aux parents de confier leurs enfants aux structures existantes, ou non. Ces structures étaient souvent attractives, et transposaient généralement sur les bancs de l’école les hiérarchies sociales, évitant que les enfants les plus pauvres, couverts de parasites et de mœurs plus relâchées que leurs condisciples, n’entretinssent avec eux des relations trop étroites, ne serait-ce que sur le plan physique. Pour autant, de nombreux enfants furent, à certaines périodes, plus ou moins livrés à eux-mêmes comme le remarqua avec lucidité l’évêque d’Avranches dans une exhortation apostolique de 1682 :


« Les pasteurs de l’Église étant les pères des peuples, et plus particulièrement encore des enfants des pauvres, dont les parents prennent fort peu de soin, soit à cause de la négligence qui leur est naturelle soit à cause de la nécessité où ils sont d’être assidus à leur travail, nous ordonnons à tous les curés de notre diocèse, conformément aux règles de l’Église, de tenir par eux-mêmes, ou de faire tenir des petites écoles dans leurs paroisses, dans lesquelles on recevra indifféremment les enfants des pauvres et des riches pour leur enseigner les principaux points de la foi catholique, les prières du matin et du soir, à lire, écrire et à servir la messe. »



À l’aube du XVIIe siècle, coexistaient donc en France quatre systèmes scolaires principaux, non nécessairement coordonnés, et qui entrèrent immanquablement en rivalité : les écoles épiscopales et municipales, majoritairement payantes, les écoles congréganistes, payantes ou gratuites selon le statut social de l’élève, et les écoles paroissiales, normalement gratuites, portant aussi usuellement le nom d’écoles de charité, et qui furent au XVIIe siècle au centre d’une grande querelle juridique.

Ce système, qui ne posait l’obligation que du côté de l’offre, et qui laissait les réalisations sans contrôle suffisant, autorisant de fait de nombreuses dérives et déviances, comme souvent dans les œuvres humaines, ne paraissait pas parfaitement efficient, comme le souligne Gabriel Henriot dans un Bulletin de l’École des Chartes en 1913 :


« Dans les grandes villes, où cependant un sérieux effort est tenté, on n’obtient que des résultats imparfaits, et, de même que d’admirables institutions comme l’Hôtel-Dieu de Paris n’empêchent pas, au cours des épidémies du XVIe siècle, des milliers de personnes de rester sans soins et sans remèdes, de même les prescriptions de l’autorité épiscopale n’empêchaient pas les petits gueux de grandir dans la misère intellectuelle la plus profonde23. »



Se développèrent alors pour les plus pauvres les « écoles de charité ». Au XVIIIe siècle les registres des paroisses, les comptes administratifs des hôpitaux, les rapports des intendants et surtout les états comprenant, pour chaque évêché, tous les établissements, fondations, revenus de charité, nous fournissent sur ces écoles des renseignements complets et précis.

À Mende, en 1665, l’évêque dote la ville épiscopale de deux écoles de charité, l’une pour les garçons, confiée à des frères, l’autre pour les filles, confiée à des sœurs.

À Pithiviers, en 1714, l’évêque d’Orléans envoie un maître pour enseigner gratuitement à lire, à écrire, l’arithmétique et le catéchisme aux enfants pauvres, qui ne fréquentaient pas les écoles de garçons et de filles entretenues par la ville.

Il assigne à ce maître 250 livres sur le revenu de l’Hôtel-Dieu et 40 francs sur les octrois.

À Vatan, en 1735, il y a deux sœurs : l’une soigne les malades, l’autre instruit les filles indigentes.

À Issoudun, en 1762, outre les institutions bien rentées où l’on reçoit l’enseignement secondaire et primaire, un revenu de 400 francs est destiné à un maître habile, qui donnera gratuitement l’instruction aux enfants pauvres qui lui seront désignés par les échevins.

À Vierzon, en 1763, un avocat au parlement de Paris fonde une école gratuite pour les enfants pauvres de la ville et des faubourgs ; ils recevront gratuitement les fournitures de classe, plumes, papier et livres.

À Poitiers, des lettres patentes accordées par Louis XIV (févr. 1708) confirment l’établissement des petites écoles commencées par l’évêque, M. de la Poype, avec 1 080 livres de rentes, et le parlement, en enregistrant ces lettres (6 août 1709), ajoute :


« Cet établissement est très avantageux pour les habitants de Poitiers qui n’ont pas le moyen de faire apprendre à lire à leurs enfants ; ils les envoient à ces écoles, où il y a des clercs chargés de les instruire dans la religion et de leur apprendre à lire et à écrire. »



En résumé, les écoles de charité, sous l’ancienne monarchie, surtout dans les provinces où elles étaient nombreuses et convenablement dotées, ont rendu de grands services à l’instruction et à l’éducation populaires.

Depuis la Révolution, le nom et la chose ont disparu : « La désignation d’école des pauvres, d’école charitable, éveillait d’une part une idée d’indigence et de l’autre une idée d’aumône que notre nouvel état social ne comportait plus24. »

Le XVIIe siècle apparaît comme un siècle essentiel dans la construction scolaire, et ce pour plusieurs raisons. D’abord il vit l’éclosion de nouvelles congrégations qui innovèrent sur le plan pédagogique, comme celle des Frères des Écoles Chrétiennes fondée par Jean-Baptiste de La Salle, et qui couvrirent l’Europe d’écoles, comme le montre le développement des jésuites. Ensuite il vit l’implication croissante des plus hautes autorités de l’État dans ce qui apparaît comme une ébauche de système scolaire. Enfin il vit la publication des premiers vrais manuels pédagogiques. L’ensemble de ces changements amena une nette augmentation du taux d’alphabétisation, qui passa de 29 % des hommes et 14 % des femmes vers 1690 à 47 % des hommes et 27 % des femmes en 178625.

C’est la Révolution qui, loin de promouvoir l’éducation dans les faits, malgré toutes les réflexions théoriques menées, arrêta cette dynamique et il faudra attendre la monarchie de Juillet pour qu’elle puisse se relancer, sous l’impulsion de Guizot, comme nous le verrons.

Les bases historiques générales ayant été rapidement posées, il peut être utile de s’arrêter quelques instants sur des réalisations du XVIIe siècle qui eurent une influence notable sur le développement ultérieur de l’institution scolaire. Nous nous intéresserons d’abord à deux structures ecclésiales, les écoles de la Compagnie de Jésus (jésuites) et celles de Port-Royal (jansénistes), puis à deux figures particulières de grande envergure intellectuelle et sociale : Charles Démia et Jean-Baptiste de La Salle, qui œuvrèrent elles aussi au sein de l’église pour réformer l’école.

L’influence jésuite

Le groupe le plus influent en Europe au début du XVIIe siècle dans le domaine de l’éducation, et celui qui reste encore aujourd’hui dans les mémoires comme le symbole même de l’enseignement congréganiste, est la Compagnie de Jésus, qui dirigeait déjà, en 1584, deux cent quarante-cinq établissements dans divers pays européens. Pour rendre cohérent l’enseignement dispensé dans ces écoles réparties sur un territoire culturellement et linguistiquement divers, les supérieurs de l’ordre conçurent (1583) puis promulguèrent (1598) la ratio studiorum, le « plan des études », véritable charte de l’enseignement jésuite établie à partir des expériences et idées des membres de la congrégation activement impliqués dans l’éducation. Pour comprendre « l’extraordinaire succès des collèges jésuites », il faut « voir que ceux-ci correspondaient parfaitement à plusieurs attentes de l’époque. Pour les autorités catholiques, ils sont des bastions de résistance contre l’hérésie. (…) Pour les autorités municipales, confier leur collège aux jésuites les libère de quantité de soucis26 », principalement ceux liés au recrutement des enseignants. « Auprès des familles, enfin et surtout, les jésuites ont eu tout de suite la cote. Les effectifs des collèges, partout, en témoignent. » À Bordeaux par exemple, le collège de la Madeleine ouvrit en 1572 et scolarisa dès l’abord cinq cents élèves, malgré l’influence et la réputation du prestigieux collège de Guyenne, qui avait formé Montaigne ou Scaliger. Deux ans plus tard, il comptait déjà mille cinq cents élèves.


« Les familles ont apprécié la qualité de l’enseignement donné par les jésuites ; mais aussi l’intelligence de leurs méthodes éducatives ; la touche de mondanité que ces religieux austères savaient cultiver chez leurs élèves ; et la cohérence d’une équipe professorale homogène. Bref tout ce qui allait se trouver codifié à partir de 1599 dans le fameux ratio studiorum27. »



Les établissements tenus par les jésuites relevaient principalement de ce que l’on nommerait aujourd’hui l’enseignement secondaire. Ces « collèges du premier XVIIe siècle présentent un recrutement beaucoup plus démocratique qu’on ne le dit souvent. (…) N’oublions pas que leur enseignement était gratuit28 ». On trouve parmi les élèves des fils de nobles, mais aussi d’artisans, de bourgeois, du monde des offices (c’est-à-dire les titulaires d’une charge publique de justice ou de finances), de marchands et de laboureurs, qui représentent en moyenne 20 % de l’effectif total, pour des établissements scolarisant généralement entre six cent et mille six cents élèves. Toutefois, les paramètres économiques jouent un rôle important dans la durée de la scolarité des enfants. Au collège d’Auch, sur lequel nous avons de nombreuses informations grâce aux travaux de Willem Frijhoff et Dominique Julia29,


« près des trois quarts des fils d’artisans et de laboureurs quittent le collège avant la classe de seconde, qui couronne les humanités au sens strict, alors que près de la moitié des fils de notables atteignent au moins cette classe. Moins de 20 % des fils de laboureurs, artisans ou marchands iront jusqu’à la classe terminale (philosophie) contre 25 % des élèves dont le père exerce un office supérieur ou une profession libérale30 ».



Aujourd’hui, la situation reste très comparable : une étude de l’Insee publiée en 2009 montre l’étroite corrélation existant entre le niveau de diplômes des parents et le niveau d’études atteint par leurs enfants dans un système scolaire pourtant étatisé et normatif, conçu officiellement pour déjouer les inégalités sociales31.

Les « petites écoles de Port-Royal »

Au XVIIe siècle, on nomme « petites écoles » les écoles qui accueillent les enfants de moins de 12 ans. Célèbres furent les « petites écoles » de Port-Royal, qui accueillirent par exemple pendant dix ans (1655-1666) Jean Racine, orphelin très jeune et instruit dans ces écoles jansénistes, c’est-à-dire liées à l’abbaye de Port-Royal et fidèles à la pensée de Jansénius, telle que la défendaient les membres de la famille Arnaud et le théologien Pierre Nicole. L’abbaye de Port-Royal, haut lieu spirituel et intellectuel du XVIIe siècle, aussi rayonnant que controversé, avait délaissé dans les années 1630 son site fondateur de Port-Royal-des-Champs, dans la vallée de Chevreuse, occupé depuis le début du XIIIe siècle, et les moniales s’étaient pour la plupart installées sur le site parisien rattaché au monastère. Jean Duvergier de Hauranne, abbé de Saint Cyran, eut l’idée de fonder aux entours du monastère parisien une école pouvant recevoir et former une trentaine d’enfants. L’enseignement fut confié aux « solitaires », ces intellectuels et hommes du monde retirés dans la solitude pour l’édification de leur âme. Mais la disgrâce et l’emprisonnement de Saint Cyran obligèrent les « solitaires » à s’éloigner de la maison parisienne, et ils partirent s’installer à Port-Royal-des-Champs, alors déserté, emmenant avec eux les enfants.

La qualité personnelle de ces professeurs, parmi lesquels le philosophe et mathématicien Blaise Pascal, inventeur à 19 ans de la première machine à calculer, fit de ces « petites écoles de Port-Royal » un lieu d’excellence intellectuelle et morale. Pascal élabora d’ailleurs pour ses élèves une méthode d’apprentissage de la lecture, et un autre professeur, Claude Lancelot, écrivit une Grammaire de Port-Royal qui participa grandement à l’œuvre de normalisation grammaticale et orthographique du français entreprise par Du Bellay et soutenue par Vaugelas. Mais la querelle entre les jésuites et les jansénistes s’amplifia, au détriment des jansénistes malgré la qualité de leur pensée et l’impertinente violence des Provinciales de Blaise Pascal. La communauté fut persécutée, le nouveau directeur spirituel, Arnaud, fut exclu de la Sorbonne et dut entrer dans la clandestinité, et les jésuites obtinrent, le 6 mars 1656, l’ordre de dispersion des moniales et des « solitaires », ce qui entraîna la fermeture des « petites écoles ».

Quelque faible que fût toujours le nombre d’élèves dans ces structures assez informelles, réunissant des enfants d’âges différents en groupes d’une vingtaine de condisciples réunis en chambrées de quatre ou six, leur réputation fut très grande, tant en raison de l’excellence académique de la formation reçue qu’en raison de l’exigence morale et spirituelle de cette éducation. Voici ce qu’écrit – et c’est suffisamment étonnant pour être cité – à ce sujet Irénée Carré dans le Nouveau diction-naire de pédagogie de Ferdinand Buisson (1911), qu’on ne peut soupçonner de cléricalisme :


« En somme, ce n’est guère que de 1646 à 1656 que les écoles de Port-Royal ont été réellement constituées, puisque auparavant on s’était borné à de simples essais et qu’après 1656 on ne trouve plus que des débris. Il ne semble pas d’autre part que, même au moment où elles furent le plus nombreuses et le plus florissantes, elles aient réuni plus d’une cinquantaine d’élèves à la fois. Y eut-il en tout cent enfants qui passèrent par ces écoles et qui y firent leurs études, même partiellement ? Il serait difficile de l’affirmer. C’en fut assez pourtant pour former des hommes qui sont comme une race à part, pour créer un type qui se reconnaît parmi les générations du siècle et qui s’est même conservé au-delà ; c’en fut assez aussi pour marquer dans l’enseignement une trace profonde et qui dure encore. »



Ces « petites écoles », celles de Port-Royal mais aussi celles qui couvraient d’une manière générale, quoique très hétérogène selon les régions, le territoire français, tenaient leur qualificatif de l’opposition dans laquelle elles étaient – et de la rivalité qu’elles voulaient éviter – avec l’Université.

Charles Démia et Jean Baptiste de La Salle : le retour des écoles de charité

Prêtre lyonnais, Charles Démia se consacra essentiellement à l’éducation des enfants pauvres et fut une des figures de la Contre-Réforme catholique, qui fit de l’instruction une de ses armes principales. Démia fonda en 1666, à Lyon, « la congrégation des Frères de Saint-Charles », et ouvrit en 1667 une première école gratuite dans le quartier ouvrier de cette ville. Ayant adressé aux prévôts des marchands de Lyon des Remontrances pour l’établissement d’écoles chrétiennes pour l’instruction du pauvre peuple (1668), il obtint que le consulat accordât (1670) à la nouvelle œuvre une subvention annuelle de 200 livres, « pour être employée à l’établissement et entretien d’une école publique, pour instruire les pauvres aux principes de la religion chrétienne et même à lire et à écrire ».

Dans les années suivantes, Démia, aidé de quelques personnes charitables, ouvrit de nouvelles écoles gratuites, si bien qu’à la fin de 1672 on en comptait cinq32. Nommé par l’archevêque de Lyon à la direction de toutes les écoles du diocèse,


« il fonda le petit séminaire de Saint-Charles, sorte d’École normale où il recueillait des jeunes gens sans fortune se destinant à l’état ecclésiastique : ceux-ci, en retour de l’éducation gratuite qu’ils y recevaient, devaient se rendre deux fois par jour dans les différentes écoles des pauvres pour y faire la classe33 ».



Mais Démia n’était pas le seul à œuvrer en ce sens, et l’on a vu qu’au XVIIe siècle nombreuses furent les créations de congrégations enseignantes « reprenant l’œuvre des curés de paroisse qui avaient, deux siècles plus tôt, fait vivre un peu partout une foule d’écoles gratuites34 ». « Le but de ces écoles n’a pas changé. Il s’agit toujours de mettre un terme au vagabondage des enfants (…) qui s’en vont “criant de faim et de froid, nuit et jour par la ville”35. » Mettre en lieu sûr ces enfants, fauteurs de troubles et propagateurs de tous les vices, permet non seulement d’« accroître la sécurité urbaine36 » mais également de leur offrir une chance d’assurer leur salut et de reprendre une place honnête dans la société.

Démia avait en effet fait parvenir aux échevins de Lyon, dès 1668, un mémoire « touchant la nécessité et l’utilité des écoles chrétiennes pour l’instruction des enfants pauvres » car « la jeunesse de Lyon, particulièrement les enfants du menu peuple, était dans le dernier libertinage, faute d’instruction ». Il y affirme que


« l’établissement des écoles est de telle importance, et d’une si grande utilité, qu’il n’est rien dans la police qui soit plus digne des soins et de la vigilance des magistrats, puisque de là dépendent le bonheur et la tranquillité publics, à moins que les particuliers ne s’acquittent de leurs devoirs envers Dieu, envers leur patrie et leur famille ».



Ces écoles gratuites, qu’il ouvrit en nombre dans la région lyonnaise, devaient apprendre aux enfants, outre les bonnes mœurs et les bases du catéchisme, à lire, écrire et compter, de manière à les mettre « heureusement en état de travailler en la plupart des arts et professions37 ».

En 1675, Démia s’attela à l’éducation des filles, en ouvrant deux écoles gratuites de filles, et en 1680 il fonda la communauté des sœurs de Saint-Charles, pour le recrutement des institutrices. Dans les écoles de filles, dont le nombre fut bientôt de six, les maîtresses, outre la lecture et l’écriture, enseignaient à faire de petits ouvrages manuels, comme des boutons, de la dentelle, des gants…

« Après la révocation de l’édit de Nantes, Louis XIV, voulant s’assurer de l’orthodoxie des maîtres38 » confia à Charles Démia la surveillance générale des petites écoles du royaume, reconnaissant ainsi la valeur de son œuvre éducative.

Ces écoles de charité fonctionnant essentiellement sur un principe de financement par dons privés et étant dépendantes des largesses des églises locales, Charles Démia y mit en place des préceptes pédagogiques qui resurgirent un peu plus tard sous le nom d’enseignement mutuel :


« Il recommande de choisir, parmi les écoliers les plus capables et les plus studieux, un certain nombre d’officiers, dont les uns, sous le nom d’intendants et de décurions, seront chargés de la surveillance, tandis que les autres devront faire répéter les leçons du maître, reprendre les écoliers quand ils se trompent, guider la main hésitante des “jeunes écrivains”, etc. Pour rendre possible la simultanéité de l’enseignement, l’auteur des règlements divise l’école en huit classes, dont le maître devra s’occuper tour à tour ; chacune de ces classes peut se subdiviser en bandes39. »



On y apprend à lire selon une méthode alphabétique, dans des textes latins, généralement le Psautier. Ce choix pédagogique, qui était la norme depuis de longues années en France, étonne parfois nos contemporains, qui voient trop souvent le latin comme une langue « morte ». C’est oublier ou négliger deux points importants. Le premier est historique et s’appuie sur la persistance du latin dans les milieux cultivés jusqu’à une époque qui n’est pas si ancienne. Jusqu’au XVIe siècle, jusqu’à l’ordonnance de Villers-Cotterêts (1539)40 et les travaux de la Pléiade et de certains Humanistes, le latin était la langue officielle en France, celle dans laquelle étaient rédigés tant les textes de lois que les œuvres littéraires. En 1550, plus de 80 % des ouvrages publiés en France l’étaient en latin, et en 1575, malgré la promotion sensible du français dans toutes les couches de la population (où il n’entrait pas seulement en concurrence avec le latin, mais aussi avec les langues régionales), cette proportion restait de 50 %. On se souvient que le père de Michel de Montaigne interdit qu’on parlât devant son fils toute autre langue que le latin jusqu’à ses 6 ans, et les offices auxquels on assistait, souvent quotidiennement, étaient eux aussi en latin. Ces éléments factuels permettraient à eux seuls d’expliquer pourquoi il paraissait naturel aux éducateurs d’enseigner la lecture sur des supports latins et non français.

Mais il est une autre raison, pédagogique cette fois. Morphologiquement et phonétiquement, le latin est d’un abord plus simple que le français. En effet il ne connaît pas l’essentiel des difficultés que pose la lecture du français : toutes les lettres se prononcent dans les mots, contrairement aux finales françaises, souvent amuïes (tout, parties, ils mangent, oiseaux, plats, poing…). Les voyelles ne sont jamais nasalisées (« en », « on », « an », « in ») et s’y prononcent toujours de la même façon, quelle que soit leur position dans le mot, contrairement au français où le e de pelle, regarder, entière ou de nécessité se prononce à chaque fois d’une manière différente. Il en va de même des consonnes, le latin ne connaissant pas les diverses prononciations que le français réserve au g, au c, au s ou au t selon les voyelles qui les environnent. Et l’on n’y connaît pas les sons complexes sur lesquels peinent nos écoliers, comme « ail », « euil », « oin », ou « geai »… La remarque faite par Ferdinand Buisson, qui qualifie d’« étrange anomalie » le fait d’apprendre à lire le latin avant d’apprendre le français (qui n’était d’ailleurs pas la langue maternelle de la plus grande partie de la population, dans laquelle dominaient plutôt les patois locaux) est donc assez étonnante : pour des enfants qui connaissaient par cœur dès leur plus jeune âge leurs prières en latin (Pater noster, Ave Maria, Credo), il n’était pas absurde sur le plan pédagogique de commencer l’apprentissage de la lecture par un support latin, bien plus facile à déchiffrer qu’un texte français (ce simple qualificatif, « français », contenant à lui seul quatre belles difficultés phonétiques !).

Revenons à l’œuvre de Charles Démia.


« L’enseignement de l’arithmétique pouvait se donner soit didactiquement au tableau noir, d’après les auteurs qui avaient écrit sur la matière, soit par la méthode intuitive du jet à la main. Enfin les enfants étaient préparés aux cérémonies religieuses par des leçons de plain-chant. La classe durait le matin de sept heures à dix heures, et le soir d’une heure et demie à quatre heures et demie41. »



Démia s’intéressa aussi à la formation des adultes qui n’avaient pu profiter d’une réelle scolarisation dans leur enfance. Reprenant ce qui s’était mis en place en Italie sous l’impulsion de saint Charles Borromée, évêque de Milan, dès 1564, il proposa le dimanche, d’abord à Lyon puis à Paris,


« un véritable cours d’adultes : dans [l’école] qu’il ouvrit dans la paroisse de Saint-Sulpice, à Paris, on enseignait la lecture, l’écriture, l’orthographe, l’arithmétique, un peu de géométrie, d’architecture et de dessin ; mais, après quelques années, l’école dut se fermer, faute de maîtres capables42 ».



Ces écoles perdurèrent un siècle, jusqu’à ce qu’en 1790 l’Assemblée nationale mette un terme à cette instruction populaire gratuite en supprimant la congrégation Saint-Charles comme la plupart des autres congrégations enseignantes. Le peuple, malheureusement et pour une assez longue période, fut le grand perdant de ces guerres idéologiques.

Un autre réseau d’écoles de charité se développa dans le même temps dans le Nord de la France, avec une prospérité plus grande et une influence qui fut considérable. L’instigateur en fut Jean-Baptiste de La Salle, voué dès 12 ans à une carrière ecclésiastique, qui s’annonçait brillante avant qu’il ne fût pris d’une passion charitable pour l’enseignement.

D’une grande piété, d’une extrême exigence même dans l’exercice personnel de cette piété, puisque, s’imposant de longues séances de veille et des jeûnes rigoureux, il dormait sur des planches et portait un cilice garni de pointes de fer, Jean-Baptiste de La Salle est réputé pour sa douceur exquise envers les enfants pour lesquels il développa très tôt un grand intérêt et qu’il entreprit d’éduquer et d’édifier spirituellement. Le 6 juin 1684, avec quelques compagnons, il s’engagea devant la Sainte Trinité à « s’unir et demeurer en société pour tenir ensemble et par associations les écoles gratuites43 ». Cette déclaration est l’acte fondateur de la congrégation des Frères des Écoles Chrétiennes, dont les membres faisaient « vœu de pauvreté, de chasteté et d’obéissance et qui se propose de répandre l’instruction dans les classes les plus défavorisées du pays44 ».

Les Frères ouvrirent, d’abord à Reims et Paris puis sur tout le territoire, pléthore d’écoles de charité dont étaient exclus ceux qui étaient considérés comme étant en mesure d’acquitter l’écolage, afin de ne pas entrer en rivalité avec les écoles payantes. Mais les précautions prises par les Frères pour ne heurter aucune des instances déjà en charge de l’éducation ne suffirent pas, et certaines autorités, parmi lesquelles le grand chantre qui avait sous son contrôle les écoles payantes s’insurgea contre ce réseau qui échappait à son monopole. Les Frères durent protester de leur bonne foi : ils n’enseignaient qu’aux vrais nécessiteux, et ne leur enseignaient qu’un savoir « proportionné à la condition de leur père45 », c’est-à-dire qu’ils n’enseignaient pas le latin, ce qui leur valut le sobriquet de « Frères ignorantins ».


« Pour le recrutement de son institut, M. de La Salle fonda un noviciat préparatoire, où étaient reçus des jeunes gens de quatorze à seize ans. Des curés de la campagne désiraient que des Frères leur fussent envoyés pour tenir des écoles dans leur paroisse ; M. de La Salle, ayant dès ce moment établi comme règle que les Frères ne devaient jamais exercer isolément, ne put accéder à ce désir ; mais il ouvrit, sous le nom de séminaire de maîtres d’école, une sorte d’École normale destinée à former des instituteurs pour les écoles rurales. La communauté des Frères, le noviciat préparatoire et le séminaire des maîtres d’école rurale formaient un total de soixante personnes ; M. de La Salle se chargea de leur éducation, de leur logement, de leur nourriture et de leur entretien. En 1694, M. de La Salle jugea le moment venu d’assurer définitivement l’existence de son institut, en faisant contracter à un certain nombre de ses disciples un engagement semblable à celui qu’il avait pris en 1691 (…) ; il en choisit douze, en mémoire des douze apôtres, et leur fit prononcer avec lui le vœu perpétuel d’obéissance et de stabilité. Il s’occupa ensuite à réunir les matériaux nécessaires pour donner à son institut une règle écrite46. »



L’œuvre de Jean-Baptiste de La Salle, malgré ses détracteurs nombreux, avait le soutien de Louis XIV, qui lui renouvela sa confiance à plusieurs reprises et lui apporta l’aide financière nécessaire, à laquelle s’adjoignaient dons privés et aides de l’Église. La Salle


« inaugura encore l’enseignement des adultes, en ouvrant en 1699, sur la demande de M. de La Chétardie, une école dominicale, où de jeunes artisans reçurent des leçons de géographie, de comptabilité, d’architecture, de géométrie et de dessin. Cette école attira un grand nombre d’élèves, et contribua beaucoup à rendre populaire le nom de M. de La Salle47 ».



Mais il fut persécuté par de nombreux adversaires, tant pour des raisons religieuses liées à la grande austérité qui régnait dans les noviciats où étaient formés les Frères, que pour des raisons professionnelles liées à des rivalités avec les petites écoles payantes et avec la corporation des maîtresécrivains qui se faisaient rémunérer pour apprendre à écrire aux enfants de familles plus favorisées48. Jean Baptiste de La Salle, qui avait installé à Saint-Yon, près de Rouen, la maison-mère de son institut,


« résolut de joindre à son noviciat un pensionnat destiné à des jeunes gens de familles aisées, comme il l’avait déjà fait à Notre-Dame des Dix-Vertus ; il y trouvait un double avantage : d’une part, il offrait à des enfants dont l’instruction ne pouvait pas être renfermée dans le programme des petites écoles, mais qui n’avaient pas besoin non plus des connaissances exclusivement classiques enseignées dans les collèges, une éducation en rapport avec les besoins de leur carrière future ; d’autre part, il assurait ainsi à son noviciat des ressources financières. “Vous vous plaignez, écrivait-il au frère procureur général, que le noviciat est très pauvre ; je crois que le moyen dont Dieu veut se servir pour nous faire subsister est de prendre des enfants en pension, de bien les instruire et de les bien élever.” »



À Saint-Yon, l’enseignement religieux comprenait la récitation et l’explication du catéchisme et de l’histoire sainte. L’enseignement profane fut divisé en deux parties : la première, composée des cours suivis dans les écoles gratuites, comprenait la lecture du français, du latin et des manuscrits ou registres formés des divers genres d’écriture alors en usage, la grammaire, l’orthographe, l’arithmétique, le chant et le dessin ; la seconde, l’histoire, la géographie, des notions de littérature et de rhétorique, la tenue des livres, la comptabilité, la géométrie, l’architecture, l’histoire naturelle, et, en certains cas, l’hydrographie, la mécanique, le calcul différentiel et le calcul intégral, la cosmographie, la musique et quelques langues vivantes ; ces deux derniers cours toutefois étaient à la charge spéciale des parents.


« “On enseigne à Saint-Yon, est-il dit dans un ancien Tableau de Rouen, tout ce qui peut concerner le commerce, la finance, le militaire, l’architecture et les mathématiques ; en un mot, tout ce qu’un jeune homme peut apprendre, à l’exception du latin”49. »



Jean-Baptiste de La Salle s’est démarqué par ses innovations pédagogiques, qui ont fait date et se sont même pour certaines, tel l’enseignement simultané, généralisées à l’ensemble de l’école sur le territoire national à partir du XIXe siècle.

En 1718, il y avait des écoles des Frères à Saint-Yon, et à Rouen, Darnétal, Paris, Reims, Boulogne, Calais, Guise, Laon, Rethel, Troyes, Chartres, Versailles, Saint-Denis, Dijon, Moulins, Alais, les Vans, Mende, Avignon, Marseille et Grenoble. Jusqu’à la Révolution, l’œuvre lassallienne prospéra. Elle reprit après la Restauration et connut un réel renouveau au milieu du XIXe siècle, sous l’impulsion de la loi Falloux. Jean-Baptiste de La Salle écrivit plusieurs traités expliquant le fonctionnement de son institut et les principes de son éducation. Ce sont encore aujourd’hui des documents passionnants pour tous les éducateurs.

L’institut des Frères des Écoles Chrétiennes est resté prospère, puisqu’il représente 20 % de l’enseignement congréganiste subsistant dans notre pays, et scolarise aujourd’hui plus de cent mille élèves en France. On estime à près d’un million trois cent mille le nombre d’élèves scolarisés par les lassalliens à travers le monde.

Les problèmes que rencontrèrent les lassalliens avec les autorités ecclésiastiques autant qu’avec certains groupes, comme les maîtres-écrivains qui avaient en main depuis fort longtemps le monopole de l’enseignement de l’écriture, posent la question rémanente de la liberté d’enseignement et du contrôle de l’éducation, de nombreuses autorités souhaitant pouvoir contrôler une institution dont tout le monde perçoit bien l’importance tant sur le plan moral et spirituel que sur le plan politique.

Reprenons maintenant un peu de distance et replaçons-nous dans une perspective plus générale.

L’ordonnance royale de 1698 et l’obligation scolaire

Si l’Église conserve au XVIIe son statut de première éducatrice des enfants de France, les municipalités ne sont pas en reste, et reprennent le plus souvent le fonctionnement des écoles religieuses, à savoir un écolage pour ceux qui peuvent le régler, proportionné à l’enseignement reçu, et la gratuité pour les plus pauvres. Ainsi un règlement des échevins de la ville de Macon, datant de 1620, autorise le recteur Claude Janel à pratiquer ces tarifs différenciés :


« des abécédaires, 5 solz, de ceulx qui apprendront à lire et à escrire, 10 solz et non plus, de ceulx qui voudront apprendre l’arithmétique, 15 solz, et [il] ne prendra rien de ceulx qui sont notoirement paouvres ».



Louis XIV, préoccupé par l’influence intellectuelle des Réformés, décida d’obliger son peuple à s’instruire, et prit une décision capitale dans l’histoire française. Par une ordonnance royale du 13 décembre 1698, il imposa que tous les enfants du royaume, du moins tous les garçons, fréquentassent une école paroissiale jusqu’à 14 ans. Il est donc étonnant que le mythe d’une république bienfaitrice instaurant la première une obligation scolaire méprisée par l’Ancien Régime ait perduré si longtemps alors que tous les documents historiques prouvent que d’un côté l’Église avait imposé à ses pasteurs une obligation de l’offre scolaire et que le roi avait imposé quant à lui au peuple une instruction obligatoire dont on ne peut imaginer qu’elle fût restée totalement lettre morte.

Enseignement secondaire

Si les écoles paroissiales, municipales et congréganistes assuraient l’offre primaire, ce que l’on pourrait appeler l’enseignement secondaire était presque exclusivement entre les mains de congrégations enseignantes, au premier rang desquelles les jésuites, qui tenaient en France quatre-vingt-huit établissements lors de leur expulsion en 1762. À leur départ, leurs collèges ne furent pas fermés mais furent administrés par l’État, selon un édit de février 1763.


« Au milieu du dix-huitième siècle, on comptait en France, pour une population de 25 millions d’âmes, 562 collèges. Par suite de la fusion de plusieurs établissements, Paris, qui avait eu au Moyen Âge 28 collèges, n’en avait plus que 10. (…) L’ensemble de la population scolaire de tous les collèges de France vers 1789 était de 72 747 élèves ; ce qui donne un élève sur 382 habitants, ou encore un élève sur 31 enfants en âge de faire des études. Cette proportion ne s’est pas beaucoup augmentée depuis lors50 ; elle a plutôt diminué à certains moments. En 1843, Villemain, ministre de l’Instruction publique, constatait dans les établissements d’enseignement secondaire un élève sur 493 habitants, ou encore un élève sur 35 garçons en âge de faire des études. Il donnait de ce fait [dans un] rapport au roi l’interprétation suivante :

“Cette réduction s’explique par les changements mêmes de la société, la place moins grande faite à la vie de loisir et d’étude, la tendance beaucoup plus générale vers les professions industrielles et commerçantes. Ajoutons à ces causes diverses tous les moyens de gratuité qui existaient avant 1789 pour l’instruction classique, de telle sorte que cette instruction, alors plus recherchée par le goût et l’habitude des classes riches, était en même temps plus accessible aux classes moyennes ou pauvres. Alors tout, dans les traditions et les mœurs, secondait l’instruction classique ; tout était préparé pour elle et la favorisait, le nombre des bourses et des secours de toute nature, la fréquentation gratuite d’une foule d’établissements, l’extrême modicité des frais dans tous les autres. Il y avait plus de 3 000 bourses, et de nombreuses remises ou récompenses qui procuraient en outre l’éducation gratuite à plus de 7 000 enfants. L’enseignement était donné sans rétribution aucune dans beaucoup de collèges, et spécialement dans tous les collèges de Paris, depuis 1719”.

Le nombre des élèves externes qui fréquentaient à ce titre les anciens collèges, à Paris et dans les provinces, est évalué à 30 000 ; si l’on y joint 10 000 bourses et fondations particulières, on voit que l’enseignement secondaire était donné gratuitement soit en partie, soit en totalité, à plus de 40 000 enfants51. »



L’autre versant du XVIIIe siècle : les penseurs des Lumières

Le roi se préoccupait donc de l’instruction de ses sujets, même si l’on peut objecter que la cause en était plus dans le souci religieux d’une reconquête des âmes susceptibles de céder aux influences protestantes, que dans une conviction anthropologique de la nécessité pour chaque être de développer ses facultés intellectuelles. Cette ordonnance de 1698 ouvre sur un XVIIIe siècle sur lequel on a beaucoup écrit et auquel on attribue généralement un grand amour du savoir et une volonté ferme, et nouvelle nous dit-on, de le rendre accessible à tous.

La doxa unanimement admise aujourd’hui est en effet celle d’un mouvement des Lumières mettant l’éducation de tous au cœur de ses préoccupations, faisant de l’instruction une condition indispensable à l’apprentissage de la liberté, souhaitée pour tous, et au développement de la tolérance et de l’égalité, le tout devant produire un progrès moral de l’individu auquel aucun terme ne serait fixé.

Nous l’avons vu de façon éclatante depuis quelques années : on ne transige pas avec l’esprit et les valeurs des Lumières, norme absolue à laquelle s’évaluerait notre humanité. Ne sont dignes de parole que ceux qui déclarent fermement s’inscrire dans l’héritage des Lumières. Les autres sont voués aux gémonies, et même à l’absolu du non-être, tant leur existence même paraît inconcevable.

Nous ne reprendrons pas l’analyse de la pensée rousseauiste, qui est généralement bien connue et a été clairement présentée et critiquée par Jean de Viguerie dans Les Pédagogues52 et par François-Xavier Bellamy dans Les Déshérités53.

On essaie de faire passer Rousseau pour un penseur isolé parmi ses contemporains, qui auraient critiqué ses préceptes éducatifs et auraient pour leur part fait la promotion de l’instruction universelle. Or nous venons de voir que le pouvoir royal comme l’Église se préoccupaient déjà de l’instruction populaire et l’assuraient effectivement dans une large mesure, et gratuitement pour les plus démunis, avec des résultats satisfaisants si on les met en relation avec les moyens dont ils disposaient et avec la réticence des parents les plus pauvres à se défaire d’enfants qui étaient souvent pour eux, par leur travail, une source de revenus nécessaire.

Les penseurs des Lumières souhaitaient-ils aller plus loin encore dans ce sens ? Ce n’est pas si sûr.

Louis-René de La Chalotais, avocat au parlement de Bretagne, est un représentant de cette pensée éclairée. Adversaire farouche des jésuites, il présenta en 1761 au parlement un mémoire sur la Compagnie de Jésus par lequel il participa à la suppression de l’ordre (1773). En opposition avec l’enseignement dispensé dans les écoles jésuites, il composa en 1763 un Essai d’éducation nationale, dans lequel il laisse libre cours à son anticléricalisme, en reprochant à l’instruction telle qu’elle est dispensée alors sa « monasticité54 ». Que reproche-t-il exactement à l’école contemporaine, celle de l’Église donc dans une large majorité ? Non pas de ne pas instruire le peuple, mais au contraire de trop l’instruire :


« N’y a-t-il pas trop d’écrivains, trop d’Académies, trop de Collèges ? (…) Il n’y a jamais eu autant d’étudiants dans un royaume où tout le monde se plaint de la dépopulation : le Peuple veut étudier ; des Laboureurs, des Artisans envoient leurs enfants dans les Collèges des petites Villes, où il en coûte peu pour vivre et quand ils ont fait de mauvaises études qui ne leur ont appris qu’à dédaigner la profession de leurs pères, ils se jettent dans les Cloîtres et dans l’État ecclésiastique [ou] prennent des Offices de Justice. (…) Les Frères de la Doctrine chrétienne, qu’on appelle Ignorantins, sont survenus pour achever de tout perdre ; ils apprennent à lire et à écrire à des gens qui n’eussent dû apprendre qu’à dessiner et à manier le rabot et la lime, mais qui ne veulent plus le faire. Ce sont les rivaux et les successeurs des Jésuites. Le bien de la Société demande que les connaissances du Peuple ne s’étendent pas plus loin que ses occupations. Tout homme qui voit au-delà de son triste métier, ne s’en acquittera jamais avec courage et avec patience. Parmi les gens du peuple il n’est presque nécessaire de savoir lire et écrire qu’à ceux qui vivent par ces arts, ou à ceux que ces arts aident à vivre55. »



Ces lignes saisissantes de mépris pour le peuple, ces lignes qui sont à l’opposé de l’image des Lumières que l’on essaie d’imposer aujourd’hui furent-elles désavouées et vues comme une résurgence de l’obscurantisme monarchique tant décrié ? Car quel élève de classe de première aujourd’hui ne vous dira pas que grâce aux hommes des Lumières le peuple a eu accès à l’éducation, peuple que les rois tentaient à toute force de maintenir dans une ignorance qui aurait conforté leur pouvoir ?

Fut-il donc désavoué ? Loin s’en faut : son Traité reçut de Voltaire un accueil enthousiaste, pour cela même qu’il excluait de l’école les enfants du peuple :


« Je vous remercie de proscrire l’étude chez les laboureurs. Moi qui cultive la terre, je vous présente requête pour avoir des manœuvres et non des clercs tonsurés56. »



Le traité de La Chalotais fut traduit en hollandais (1767), en russe (1770) et en allemand (1771), trouvant un large écho dans cette Europe des Lumières, dans laquelle les idées d’obligation scolaire et d’instruction du peuple étaient loin de faire l’unanimité.

Ces lumières, ils ne veulent pas les dispenser à tous, et l’humanité qui doit être améliorée par l’éducation se réduit au petit nombre d’hommes dignes de guider le peuple. Relisons, pour bien comprendre cela, la célèbre lettre de Voltaire à Damilaville du 1er avril 1766 :


« Je crois que nous ne nous entendons pas sur l’article du peuple, que vous croyez digne d’être instruit. J’entends, par peuple, la populace qui n’a que ses bras pour vivre. Je doute que cet ordre de citoyens ait jamais le temps ni la capacité de s’instruire ; ils mourraient de faim avant de devenir philosophes. Il me paraît essentiel qu’il y ait des gueux ignorants. Si vous faisiez valoir, comme moi, une terre, et si vous aviez des charrues, vous seriez bien de mon avis. »



Au même destinataire, qui est d’un athéisme radical et donc un grand pourfendeur de cette école placée sous l’aile de l’Église et du roi très-chrétien, Voltaire écrivait déjà, quelques jours auparavant :


« Il est à propos que le peuple soit guidé, et non pas qu’il soit instruit ; il n’est pas digne de l’être57. »



Lorsqu’en 1780 Diderot et Frédéric II de Prusse proposèrent comme sujet de dissertation aux Académies « Faut-il éduquer le peuple ? », les réponses se partagèrent équitablement entre le « oui » et le « non ». Les penseurs des Lumières étaient donc divisés sur la question de l’instruction populaire, qui ne fit jamais consensus en raison des enjeux anthropologiques qu’elle sous-tendait. Contrairement à Voltaire ou Rousseau, certains d’entre eux se firent toutefois les défenseurs de la cause éducative, du moins sur le plan théorique.

Denis Diderot accueillit favorablement le traité de La Chalotais, car hors de ces déclarations liminaires qui nous font aujourd’hui nous interroger, ce dernier proposait un plan assez intéressant de réforme du contenu des études secondaires (de 10 ans à 17 ans). Or, vers 1775, l’impératrice de Russie, Catherine II, avait demandé à Diderot, « le programme d’une école publique de toutes les sciences ». Diderot élabora le Plan d’une Université pour le gouvernement de Russie, et y développa des conceptions éducatives généreuses. Contrairement à Voltaire, Rousseau, d’Alembert ou La Chalotais, Diderot semble prôner l’instruction pour tous : « Depuis le Premier ministre jusqu’au dernier paysan, il est bon que chacun sache lire, écrire et compter58 ». Pour lui, la fréquentation de l’école doit être obligatoire, et


« pour légitimer cette obligation absolue, [il] ne se contente pas de la gratuité, il va plus loin : il réclame une instruction rémunérée, payée à l’élève en quelque sorte. Les enfants seront tous des boursiers de l’État : ils seront nourris à l’école aux frais de l’État. Avec des livres il faut qu’ils y trouvent du pain59 ».



Cette instruction pour tous fait resurgir incidemment la question de l’instruction des femmes. Toutes les sources historiques confirment que cette éducation était soignée dans les milieux favorisés, quelle que fût l’époque. Les femmes de l’aristocratie médiévale recevaient une réelle formation intel-lectuelle, savaient non seulement lire et écrire, mais maîtrisaient certains arts libéraux, et même souvent des bases de médecine solides. Dans le poème Gaufrey, chanson de geste du XIIIe siècle, la jeune Fleur d’Épine savait, dès 14 ans et demi,


« parler latin et entendre roman, jouer aux dés et aux échecs, mais elle se connaissait mieux que femme du monde au cours des étoiles et de la lune :

Et du cours des étoiles et de la lune luisant

Savoit moult plus que fame de chest siècle vivant60 ».



Et dans le conte de La Dame qui disoit eures de Nostre Dame et vigiles de mors, le poète présente ainsi la dame :


« Et fu courtoise et avenant

Latin sost bien lire et roumant61. »



Nombreuses furent les femmes qui furent, durant tout le Moyen Âge, d’une grande influence dans le monde des arts ou en politique, ou qui s’invitèrent, comme Hildegarde de Bingen, dans les disputes théologiques de leur temps. Il serait donc absurde de soutenir, comme on le lit parfois et comme certains semblent le croire, que les femmes n’avaient nul accès à l’éducation et étaient reléguées à un rang inférieur. Toutefois l’excellence de la formation reçue dans les monastères, dont témoignent par exemple les écrits de Gertrude de Hefta (1256-1302), comme la variété de l’instruction des femmes de l’aristocratie ne permettent pas d’assurer qu’il en fut de même pour les femmes du peuple.

La question qui se pose est celle de la diversité sociale dans l’instruction des filles. Les disparités sociales étaient conséquentes et les filles des milieux populaires, si elles n’étaient pas confiées très jeunes à un monastère, avaient un accès bien plus restreint à l’éducation, tant au Moyen Âge qu’à la Renaissance, malgré les réflexions et débats menés à ce sujet, qui penchaient la plupart du temps en faveur d’une plus grande instruction de toutes les femmes.

À lire les nombreux traités d’éducation écrits à ce sujet, on voit que la question centrale est celle de la vertu et de la pudeur : comment éduquer les femmes tout en développant leur vertu et leur sens moral ? Juan Luis Vivès, représentant de l’humanisme de la Renaissance, fut un fervent défenseur de l’éducation des femmes, à laquelle il consacra un essai : De institutione feminae christianae (« L’Instruction de la femme chrétienne », 1523). Si la femme y est toujours subordonnée à l’homme, elle doit recevoir une éducation non seulement afin d’être une compagne agréable et capable de seconder son mari dans la gestion domestique ou dans ses entreprises professionnelles, mais elle doit aussi être en mesure d’assurer de manière efficace et raisonnable l’éducation de leurs enfants.

Cette question de l’éducation des filles était assez centrale au XVIIe siècle, qui vit se développer les congrégations féminines que nous avons déjà évoquées, et qui vit ouvrir la maison d’éducation de Saint-Cyr sous la férule de Mme de Maintenon (1684). Fénelon avait mis son talent et sa fougue au service de cette cause. Évêque et grand éducateur, il publia en 1687 un Traité de l’éducation des filles dans lequel il insistait sur l’importance d’éduquer celles qui jouent un si grand rôle dans le pays en raison de l’influence qu’elles ont tant sur leur mari que sur leurs enfants, et surtout sur leurs fils. Il n’était pas question pour Fénelon que toutes les femmes devinssent des femmes savantes ridicules, ces bas-bleus dont Molière a si bien dressé le portrait dans sa pièce. Mais il était impensable à ses yeux de soutenir qu’


« une femme en sait toujours assez

quand la capacité de son esprit se hausse

à connaître un pourpoint d’avec un haut-de-chausse62 ».



Les femmes bien éduquées participent du bien de la société en raison de ce rôle d’épouse et de mère qui les met au cœur de la cellule sociale essentielle qu’est la famille :


« Le monde n’est point un fantôme ; c’est l’assemblage de toutes les familles : et qui est-ce qui peut les policer avec un soin plus exact que les femmes, qui, outre leur autorité naturelle et leur assiduité dans leur maison, ont encore l’avantage d’être nées soigneuses, attentives au détail, industrieuses, insinuantes et persuasives ? Mais les hommes peuvent-ils espérer pour eux-mêmes quelque douceur dans la vie, si leur plus étroite société, qui est celle du mariage, se tourne en amertume ? Mais les enfants, qui feront dans la suite tout le genre humain, que deviendront-ils, si les mères les gâtent dès leurs premières années63 ? »



Revenons au XVIIIe siècle, que cette brève parenthèse nous a fait quitter.

Parmi les hommes des Lumières, Pierre Choderlos de Laclos fut un défenseur de l’éducation des femmes. Le sulfureux et brillant auteur des Liaisons dangereuses, roman magistral offrant au lecteur des portraits saisissants de femmes parfaitement instruites, s’intéressa très tôt à cette question et y consacra l’essai De l’éducation des femmes (1783), en réponse à une question posée par l’Académie des sciences de Châlons-sur-Saône : Quels seraient les meilleurs moyens de perfectionner l’éducation des femmes ? Le sujet semble avoir été à la mode. Laclos entend libérer les femmes par l’éducation et leur permettre de recouvrer leur dignité originelle, égale selon lui à celle des hommes :


« Ô femmes, approchez et venez m’entendre ! Que votre curiosité, dirigée une fois sur des objets utiles, contemple les avantages que vous avoit donnés la nature et que la société vous a ravis. Venez apprendre comment, nées compagnes de l’homme, vous êtes devenües son esclave ; comment, tombées dans cet état abject, vous êtes parvenües à vous y plaire, à le regarder comme votre état naturel ; comment enfin, dégradées de plus en plus par votre longue habitude de l’esclavage, vous en avez préféré les vices avilissants, mais commodes, aux vertus plus pénibles d’un être libre et respectable64. »



Mais cette fois encore, la réflexion resta théorique et peu de choses furent entreprises sur le plan pratique, hors de l’œuvre des congrégations enseignantes, à laquelle la Révolution mit un terme temporaire.

Révolution et XIXe siècle

Qu’en est-il de la situation réelle de l’alphabétisation du peuple français à la veille de la Révolution ? Les études sont évidemment difficiles à mener et s’attachent le plus souvent à des situations locales. La disparité géographique est l’élément le plus frappant. Le Nord de la France, selon une diagonale allant du Jura à la Normandie, est bien mieux alphabétisé que le Sud, exception faite des régions dans lesquelles l’Église a lutté âprement contre l’influence de la Réforme en s’appuyant sur l’éducation. Dans certaines zones comme la Lorraine, l’Île-de-France, l’Alsace ou la Normandie, plus de 80 % de la population, hommes comme femmes, sait lire et écrire à la fin du XVIIIe siècle65. Dans le Limousin, en Auvergne ou au sud de la Bourgogne, le taux est plus généralement compris entre 20 et 30 %.

Que va faire la Révolution avec cette situation de fait ?

Les trois théoriciens principaux de l’époque révolutionnaire sont Condorcet, Destuit de Tracy et Lepeletier de Saint-Fargeau, qui vont tous déposer des projets de lois scolaires.

Le marquis de Condorcet sera le défenseur de l’éducation permanente, possibilité donnée à tout citoyen de se former tout au long de sa vie. Mais ses visions ambitieuses, fixées par les très intéressants Cinq mémoires sur l’instruction publique, auront peu d’impact sur la réalité et resteront de belles spéculations.

Si l’éducation prônée par Condorcet est égalitariste et vise à permettre à chaque citoyen de faire fructifier son potentiel, Destuit de Tracy, membre et secrétaire, en l’an VII, du Conseil d’instruction publique, propose, dans ses Observations sur l’instruction publique une éducation différenciée, avec un programme pour les « classes ouvrières » et un autre pour les « classes savantes ». C’est un système pragmatique distinguant l’éducation de deux groupes dont Destuit de Tracy constate qu’ils restent toute leur vie imperméables dans la société, même après la Révolution.

Lepeletier de Saint-Fargeau proposa en 1793, après le refus du plan Sieyès-Daunou-Lakanal par la Convention, un projet de réforme de l’instruction publique qu’il voyait comme le complément des idées de Condorcet discutées l’année précédente. Lepeletier envisage une éducation prise en charge à la fois par les familles et par l’État, et tenant compte du développement du corps. Mais, malgré l’enthousiasme qu’avaient soulevé ces propositions, ce plan fut discuté mais non adopté par les commissions chargées de voter les décrets scolaires, comme cela avait été également le cas des plans proposés par Gilbert Romme en 1792 et 1793.

Tous ces penseurs avaient proposé des plans ambitieux pour refonder le système d’enseignement français, mais leurs projets ne furent pas appliqués. Pour synthétiser, trois plans principaux furent discutés mais pas adoptés : d’abord le plan Talleyrand de 1791 qui proposait la gratuité de l’enseignement et la rétribution des enseignants par l’État ; le plan Condorcet en 1792, qui prônait la liberté d’enseignement, ainsi que sa gratuité et sa laïcité et inventait le terme « instituteur » ; le plan Lepeletier de Saint-Fargeau dans lequel l’enseignement était pris en charge par l’État.

La loi Bouquier du 29 frimaire an II (19 décembre 1793) fut la première législation scolaire effective de la Révolution. Elle établissait la liberté d’enseignement et reprenait l’obligation scolaire déjà promulguée sous l’Ancien Régime (1698 puis 1724). Le 27 brumaire an III (17 novembre 1794) vit le second décret scolaire adopté, le décret Lakanal, maintenant la liberté d’enseignement, et instaurant l’instruction gratuite mais non obligatoire, avec des instituteurs rémunérés par l’État. Dès l’année suivante ce décret fut abrogé par la loi Daunou dans laquelle l’instruction n’est ni gratuite ni obligatoire, tandis que les instituteurs sont rémunérés non plus par l’État mais par les parents. On voit à quel point la législation scolaire de la Révolution a tâtonné et abouti à des textes contradictoires, s’amendant sans cesse les uns les autres, au point de revenir à une situation proche de celle de la fin de l’Ancien Régime, les moyens en moins.

En effet, les mesures anticléricales qui avaient été adoptées, comme la suppression des congrégations enseignantes dès 1792, vinrent renforcer le mouvement engagé depuis quelques années (avec la limitation des droits des Frères des Écoles Chrétiennes et la dissolution de la Compagnie de Jésus en 1764) et rendirent vains tous ces projets, car l’État n’eut pas les ressources humaines nécessaires pour remplacer efficacement les clercs qu’on avait éloignés des écoles.

Ce qui resta finalement, ce fut la création du ministère de l’Instruction publique (1792), la suppression des Universités et la création des grandes écoles, telle l’école Polytechnique (1794).

Malgré le fourmillement intellectuel de ces années, on peut dire que


« la Révolution n’a pas modifié de manière durable les conditions de la scolarisation élémentaire en France. Ses décrets sont restés lettre morte, si bien qu’au bout du compte, son œuvre scolaire, au moins pour l’instruction primaire, apparaît des plus minces66 ».



Le XIXe siècle

L’ère napoléonienne

Dans le domaine scolaire, la première entreprise de Napoléon fut de doter la France d’un nouveau corps enseignant. L’idée centrale était de constituer un corps idéologiquement homogène de manière à pouvoir façonner une vraie nation, qui ne soit plus déchirée par les tensions philosophiques et religieuses qui gangrenaient la société depuis vingt ans.

Napoléon, pragmatique avant tout, commença par rappeler les Frères des Écoles Chrétiennes, et ce dès 1804. Il créa ensuite, guidé par les conseils avisés de Fontanes, l’Université impériale qui eut le monopole de la formation des enseignants (1805). Ce monopole suscita quelques discussions.


« M. de Champagny redoutait la création d’un corps enseignant unique, d’une corporation exclusive, et exprima dans une note ses appréhensions et ses doutes : “Trois ou quatre universités rivales, ou plutôt émules, disait-il, ne s’exciteraient-elles pas mutuellement ? n’auraient-elles pas une carrière plus vaste et plus libre ? En tendant au même but, n’offriraient-elles pas moins d’inconvénients et plus d’avantages ?” La note du ministre de l’Intérieur fut communiquée par l’empereur au président du corps législatif. “Fontanes, lui dit-il, que pensez-vous de cela ? – Sire, répondit [Fontanes], si nous avions à agir sur une société homogène et vivant de ses traditions anciennes, je dirais : ces objections sont invincibles. Mais au lendemain d’une révolution, au sortir de l’anarchie, et en présence de partis hostiles, il faut dans l’enseignement comme en toutes choses l’unité de vue et de gouvernement. La France a besoin, pour un temps du moins, d’une seule Université, et l’Université d’un seul chef. – C’est cela, répliqua l’empereur, vous m’avez compris”67. »



La Restauration : le succès de l’enseignement mutuel

La Restauration n’innova guère en matière d’enseignement, mais elle vit éclore en France une mode dont on sent aujourd’hui une sorte de reviviscence : la mode de l’enseignement mutuel. Théorisé en Angleterre à la fin du XVIIIe siècle par Bell puis Lancaster, le monitorial system présentait certains avantages qui justifient le succès dont il jouit au début du XIXe siècle.

La Terreur, les guerres révolutionnaires, les lois anticléricales et les soubresauts de l’Empire avaient dépeuplé les rangs des enseignants et laissaient des milliers d’enfants sans maître. Toutes les bonnes volontés législatives et organisatrices venaient buter contre cette constante humaine : sans professeur pas d’école. Le système mutuel apportait une réponse bienvenue à cet épineux problème, en permettant de scolariser plusieurs centaines d’enfants sous la houlette d’un seul maître assisté de moniteurs choisis parmi les élèves les plus méritants.

Le système consiste « dans la réciprocité de l’enseignement entre les écoliers, le plus capable servant de maître à celui qui l’est le moins68 ». C’est donc l’enseignement de l’enfant par l’enfant, sous la surveillance et l’impulsion d’un adulte qui coordonne les groupes d’écoliers, selon une discipline stricte.

Quels étaient les effectifs scolaires au début du XIXe siècle ?

« Avant l’ordonnance de 1816, dit M. de Jouvencel69, le nombre des enfants qui suivaient les petites écoles était de 165 000 dans toute la France, et il se trouvait porté à 1 123 000 à la fin de 1820. D’après un calcul de Jomard70, en 1828, à la fin de la « morte saison » de l’enseignement mutuel, sur les 39 381 communes de la France, il y en avait environ 24 000 pourvues d’écoles de garçons, recevant 1 070 000 enfants. Le nombre des jeunes filles qui fréquentaient les écoles primaires était au plus de 430 000 ; 15 381 communes étaient sans écoles de garçons, et peut-être 20 000 sans écoles de filles ; 1 680 000 garçons et 2 320 000 jeunes filles ne fréquentaient aucune école, en tout quatre millions au moins71. »

Le jeune Victor Hugo fut le chantre enthousiaste de l’enseignement mutuel :


« Répondez, mes amis : il doit vous être doux

d’avoir pour seuls mentors des enfants comme vous ;

leur âge, leur humeur, leurs plaisirs sont les vôtres ;

Et ces vainqueurs d’un jour, demain vaincus par d’autres,

Sont tour à tour, parés de modestes rubans,

Vos égaux dans vos jeux, vos maîtres sur les bancs.

Muets, les yeux fixés sur vos heureux émules,

Vous n’êtes point distraits par la peur des férules ;

Jamais un fouet vengeur, effrayant vos esprits,

Ne vous fait oublier ce qu’ils vous ont appris72. »



Dans les années 1830, deux mille établissements fonctionnaient en France selon le principe de l’enseignement mutuel. Mais il suscita à la fois des oppositions politiques, et des réticences chez les parents d’élèves, surtout en milieu rural. Il resta un « phénomène essentiellement urbain, donc minoritaire dans la France de la Restauration73 ». Il laissa pourtant une trace dans les réflexions pédagogiques des deux derniers siècles, et il fut revivifié en Allemagne à la fin des années 1980 par un Français, Jean-Pol Martin, qui a répandu la méthode Lernen durch Lehrer, pratiquée dans de nombreuses écoles allemandes encore aujourd’hui.

Parallèlement aux débats concernant l’enseignement mutuel et son remplacement par l’enseignement simultané défendu par les Frères des Écoles Chrétiennes, qui finira par s’imposer comme modèle unique en France, les gouvernements de Louis XVIII puis de Charles X mirent en place les fondements des réformes qui construisirent l’école du XIXe siècle.

Dès le 29 février 1816, une ordonnance royale, considérée comme la première charte de l’enseignement primaire, somme chaque commune d’ouvrir une école primaire gratuite pour les indigents, avec une inscription des frais scolaires dans le budget de l’État. Mais les instituteurs restaient toujours rétribués par les parents, tandis que l’Église, par le biais des comités cantonaux de surveillance, reprenait son pouvoir sur l’éducation de la jeunesse, pouvoir qui se renforça tout au long de la Restauration.

Le 14 février 1830, une nouvelle ordonnance assura pour la première fois aux instituteurs un traitement fixe et une retraite. Mais il faudra attendre les lois Guizot de 1832 pour que le statut des instituteurs et des professeurs soit vraiment fixé de manière pérenne.

Le miracle Guizot

La personnalité la plus marquante du début du XIXe siècle est sans doute celle de François Guizot. Issu d’un milieu protestant, élevé par sa mère à Genève après la mort de son père sous le couperet de la guillotine, entouré de femmes qui surent le soutenir et le guider, doté d’une force de travail peu commune et d’un grand sérieux, François Guizot donna une impulsion décisive à la réforme du système scolaire français. Nommé ministre de l’Instruction publique le 11 octobre 1832, François Guizot entreprit la refonte d’un système qui avait été l’enjeu de multiples projets depuis la Révolution, sans que la situation ait été réellement stabilisée.

Ses lois de 1833-1834 sont particulièrement importantes. Elles réaffirment la liberté d’enseignement, et distinguent deux types d’écoles, les écoles publiques et les écoles privées, qui sont alors essentiellement celles des Frères des Écoles Chrétiennes. Obligation est faite aux communes de plus de cinq cents habitants de posséder et d’entretenir une école primaire, qui est surveillée par des comités dans lesquels les éléments civils prédominent sur les religieux. La formation des enseignants, tout comme leurs conditions de travail et leur rémunération sont fixées et codifiées pour la première fois de manière normative et claire. Ces enseignements sont « institués » par le ministre de l’Instruction publique ce qui leur confère un statut de fonctionnaires d’État, pour la première fois dans l’histoire de notre pays. Les parents sont toujours mis à contribution pour la rémunération des maîtres, mais celle-ci doit être complétée par un traitement financé par les communes, qui doivent en outre prendre en charge la « maison d’école » et le logement de l’instituteur. Ce système perdurera pendant un siècle, et se retrouve tant dans les livres de Colette que dans Le Grand Meaulnes et la vie réelle des parents d’Henri Alain-Fournier, à Épineuil-le-Fleuriel.

La distinction entre écoles publiques et écoles privées, qui est au cœur du système mis en place par le ministère Guizot, n’oppose pas les écoles religieuses aux écoles laïques, mais s’attache exclusivement à leur mode de financement. Sont publiques les écoles financées par l’État, qu’elles soient laïques ou congréganistes, et privées celles financées par des fonds privés, qu’elles soient elles aussi laïques ou congréganistes.

Guizot inscrivit dans ses lois sa foi protestante, et plaça les instituteurs sous l’autorité de l’État mais aussi sous le regard de Dieu, garant ultime de leur moralité et de leur dévouement. C’est un point important de sa fameuse Lettre aux instituteurs du 18 juillet 1833 :


« Destiné à voir sa vie s’écouler dans un travail monotone, quelquefois même à rencontrer autour de lui l’injustice ou l’ingratitude de l’ignorance, [l’instituteur] s’attristerait souvent et succomberait peut-être s’il ne puisait sa force et son courage ailleurs que dans les perspectives d’un intérêt immédiat et purement personnel. Il faut qu’un sentiment profond de l’importance morale de ses travaux le soutienne et l’anime, et que l’austère plaisir d’avoir servi les hommes et secrètement contribué au bien public devienne le digne salaire que lui donne sa conscience seule. C’est sa gloire de ne prétendre à rien au-delà de son obscure et laborieuse condition, de s’épuiser en sacrifices à peine comptés de ceux qui en profitent, de travailler enfin pour les hommes et de n’attendre sa récompense que de Dieu. »



Le ton est assez différent de celui des circulaires modernes, et préfigure l’élaboration du motif des saints laïcs et des hussards noirs de la République qui dominera la fin du siècle et le début du suivant.

Guizot pose les bases de ce qui sera le grand édifice scolaire du XIXe siècle, mais ne fixe aucun des trois impératifs qui en sont aujourd’hui le symbole, ni l’obligation, ni la gratuité – puisque l’école n’est gratuite que pour les indigents – ni la laïcité, étant donné qu’elle


« n’est laïque ni dans son enseignement (“l’instruction primaire élémentaire comprend nécessairement l’instruction morale et religieuse”) ni dans son personnel (les écoles publiques peuvent être confiées aussi bien à des ecclésiastiques qu’à des laïques et ce sont, en fait, souvent des frères qui en auront la charge)74 ».



La structuration de l’école telle que l’entend Guizot passe avant tout par l’encadrement de la formation des enseignants et des programmes scolaires. Le ministère prévoit l’organisation générale de la structure scolaire (types d’écoles, composition des corps d’inspection, effectifs, financements…) autant que les programmes, les modalités de recrutement des enseignants et le contenu des manuels qui prennent alors, pour la première fois, une place importante dans l’édifice pédagogique.

Il est important de se souvenir que les défenseurs de la liberté d’enseignement étaient alors les catholiques, qui s’opposaient à la mainmise progressive sur l’école par l’État et ce qu’on appellerait aujourd’hui les collectivités locales. Ces défenseurs de la « liberté d’enseignement », qui revient si souvent dans tous les textes de lois depuis la Révolution, parfois réaffirmée, parfois attaquée, sont les prédécesseurs de ceux qui se battront au XXe siècle pour « l’école libre », expression que l’on n’entend plus beaucoup aujourd’hui, la notion de liberté n’étant malheureusement plus guère associée à la structure scolaire, dont l’image est devenue dans l’imaginaire conceptuel contemporain un monolithe normatif et non un lieu de liberté.

IIe République et Second Empire

Lors de la révolution de 1848, Carnot, alors ministre de l’Instruction publique, élabora un projet de loi créant une instruction primaire, gratuite, obligatoire et laïque, très proche de ce que Jules Ferry fera adopter trente-cinq ans plus tard. Mais sa démission, quelques jours après le dépôt du projet de loi, enterrera le projet, qui ne fut pas repris par la Constitution de 1848 dans laquelle le droit à l’instruction resta ignoré.

La deuxième grande loi scolaire du XIXe siècle fut la loi Falloux, votée par cette même IIe République en 1850. La loi Falloux fera entrer l’expression « école libre » dans le vocabulaire législatif français, et « redonnera à l’Église sa puissance contestée dans le domaine de l’instruction » « en accroissant [son] emprise sur l’instruction publique en général75 ».

Elle ouvrit une ère de lutte idéologique âpre et constante. Les républicains anticléricaux se saisirent de la question scolaire et en firent, entre 1850 et 1880, un cheval de bataille particulièrement efficace, servi par l’éloquence et la véhémence d’orateurs habiles tel Gambetta, et par le succès des idées progressistes dans la société. Un des organes influents de cette énergique propagande scolaire fut Jean Macé, dont la Ligue de l’enseignement eut une influence majeure sur les débats des années 1860-1880. « La foi dans les miracles de l’instruction est alors très vive76 » dans les milieux progressistes qui multiplient publications et conférences et touchent un large auditoire populaire.

Jean Macé entra en guerre dans les années 1860 contre l’ignorance, vue au XIXe siècle comme la mère de tous les maux, comme le disait déjà Rabelais. Il fonda en 1866 la Ligue de l’enseignement, sur le modèle de celle qui existait déjà en Belgique et son succès fut immédiat : en 1870 elle comptait déjà 17 856 membres, parmi lesquels Jules Ferry et Camille Flammarion77.

L’action de la Ligue apparaît comme assez ambiguë et la question scolaire y devint rapidement un simple prétexte pour véhiculer un propos plus politisé. Elle fut un organe actif de propagande républicaine, anticléricale et même révolutionnaire. Jean Macé lança en 1872 une pétition en faveur d’un enseignement primaire obligatoire et gratuit (la laïcité n’est pas pour la Ligue un sujet de consensus dans les premiers temps et le deviendra à partir de l’année suivante), et la déposa le 19 juin à l’Assemblée nationale : elle avait récolté 1 267 267 signatures.

Toute cette activité était soutenue par les


« loges maçonniques, dont l’identité de vues avec la Ligue, sur la question de l’enseignement, est totale. L’Enseignement laïc, organe de la Ligue, reconnaît le 1er août 1873, que les loges maçonniques ont pris généralement part à la souscription et dresse une longue liste des loges qui ont particulièrement soutenu le mouvement78 ».



La presse républicaine et les organes de la Ligue vont passer progressivement de la lutte contre l’ignorance à la lutte pour la laïcité, cette dernière revêtant une charge politique très forte étant donné que l’Église est vue comme la propagatrice et la conservatrice, au moyen de l’école, d’un ordre social opprimant le peuple.

Comme le rappellent les écrits de l’ancien ministre Vincent Peillon, et comme le bon sens le fait entrevoir à qui réfléchit un peu à ce qu’est l’acte d’enseigner, l’école est le meilleur moyen de « peser sur les générations montantes79 » et de façonner la société future en modelant l’esprit des enfants. Les débats furent donc vifs entre 1870 et 1914, d’autant que les lois Ferry de 1883, instaurant l’obligation d’instruction, firent entrer un grand nombre d’enfants dans un circuit dont personne ne parvenait réellement à comprendre l’engrenage ni les enjeux réels, tant les situations étaient contrastées et les divergences idéologiques manifestes.

La presse du début du XXe siècle se fit l’écho des enjeux politiques de tout enseignement, et principalement de l’enseignement de la morale, de l’histoire et du français. La neutralité des enseignants, prônée par Ferry dans ses lois et textes fameux, n’est qu’une vue de l’esprit et le Gil Blas, journal ayant un lectorat nombreux, rappelait le 25 septembre 1908 que « seul le silence est impartial » et « qu’en dehors de la règle de trois, l’instituteur devra se taire s’il prétend être neutre »…

Le Second Empire ne s’était pas désintéressé de la question scolaire, et avait laissé œuvrer Victor Duruy, l’éminent historien qui était resté à la tête du ministère six années durant, de 1863 à 1869. Il avait proposé le 10 avril 1867 une loi imposant aux communes de plus de cinq cents habitants l’ouverture d’une école de filles (mais une loi existait déjà, préconisant l’ouverture à partir de huit cents habitants) et faisant un pas vers la gratuité de l’enseignement par un financement municipal. Victor Duruy était partisan de l’obligation scolaire et de la gratuité. Mais s’il avait convaincu l’empereur, il faisait face à de fermes résistances au sein du ministère et ne put prendre que des mesures partielles, en autorisant les communes à voter une imposition extraordinaire affectée à l’entretien de l’école et à la rémunération des maîtres. Six mille quatre-vingt-dix-huit communes votèrent la gratuité absolue de huit mille quatre cents écoles publiques.

À la lecture de ces législations successives, on peut avoir l’impression que l’histoire se répète et que les mêmes mesures sont sempiternellement prises par des gouvernements qui peinent à normaliser un système protéiforme dans lequel des acteurs multiples et puissants rivalisent.

Quels sont les effectifs dont les théoriciens se disputent alors la formation ? La Statistique de l’enseignement primaire publiée par le ministère de l’Instruction publique pour les années 1876-1877, et les Rapports de l’Inspection générale pour l’année scolaire 1878-187980 nous donnent les chiffres suivants :

[image: ]

La troisième grande série de lois scolaires du XIXe siècle est constituée par les lois Ferry de 1881-1882. Parachevant l’œuvre de ce XIXe siècle réformateur, elles couvriront dans l’imaginaire collectif, largement entretenu par les media et l’école moderne elle-même, toutes les législations antérieures. Pourtant Emmanuel Todd, lorsqu’il s’intéresse à l’alphabétisation de la France et à l’accès à l’instruction, affirme que « le gros du mouvement s’est achevé avant que l’État ne légifère », et que « Guizot apparaît comme plus important que Jules Ferry81 ». En effet, en 1871, bien avant les lois Ferry, le taux d’alphabétisation donné par Emmanuel Todd est déjà de 78 % pour les hommes et de 66 % pour les femmes, et le recensement de 1911 nous donne le taux d’alphabétisation de ceux qui avaient 20 ans en 1881 : 86 % des hommes et 79 % des femmes.

Il faut garder ces chiffres en tête pour relativiser la portée de la mise en place de l’obligation scolaire : dans la réalité, la population française était déjà largement alphabétisée et familière des structures scolaires existantes, qui étaient nombreuses et diversifiées. Ce que vont principalement apporter les lois Ferry, c’est l’uniformisation d’un système jusque-là assez libre et divers – et plutôt efficace –, et sa forte politisation, qui se renforcera encore au cours des trente années suivantes (1882-1912).

Le vrai cheval de bataille de Jules Ferry, c’est la laïcité, une laïcité de combat qui est vue comme une reconquête des terres de l’Église que sont les âmes des écoliers. Car nul ne pouvait nier que sur le plan académique, les religieux ne fissent du bon travail. Dès 1879, Jules Ferry dépose des projets de lois visant à restreindre la surveillance de l’Église et ses pouvoirs sur l’institution scolaire. Il est secondé en cela par Ferdinand Buisson, qui restera de 1879 à 1896 le directeur de l’Enseignement primaire du ministère de l’Instruction publique, insufflant son esprit à toutes les réformes. Il devint ensuite directeur de la Ligue des Droits de l’homme et de la Ligue de l’enseignement, dont nous avons déjà parlé.

Que mettent en place les lois Ferry de 1882-1883 ? On en retient d’abord ces trois principes devenus un étendard : l’instruction est obligatoire, gratuite et laïque. Que disent ces adjectifs ? C’est bien l’instruction qui est « obligatoire de 6 à 13 ans pour les enfants des deux sexes82 », et non la scolarisation, contrairement à ce que l’on entend trop souvent, de manière à faire croire à tous qu’en France, ce serait l’école qui serait obligatoire depuis lors. Cet article 4 précise que l’instruction


« peut être donnée soit dans les établissements d’instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-même ou par toute autre personne qu’il aura choisie ».



L’instruction dans la famille est placée sous contrôle de l’État :


« Les enfants qui reçoivent l’instruction dans la famille doivent chaque année, à partir de la fin de la deuxième année d’instruction obligatoire, subir un examen qui portera sur les matières de l’enseignement correspondant à leur âge dans les écoles publiques, dans des formes et suivant des programmes qui seront déterminés par arrêtés ministériels rendus en conseil supérieur » (article 16).



Cette même loi abroge certains articles de la loi Falloux de 1850, mais ne supprime pas la distinction entre écoles publiques et écoles libres, qui reprennent le nom d’écoles « privées ». L’instruction dans les écoles publiques est gratuite, mais nous avons vu qu’elle l’était dans une large mesure depuis bien longtemps avant cette nouvelle législation, qui n’apporte guère de nouveauté sur ce plan. La grande nouveauté tient dans l’affirmation de la laïcité de l’école publique. Dès le 2 novembre 1882, une circulaire ordonna que les crucifix disparaissent des écoles publiques.

Cette préoccupation scolaire s’inscrit dans un programme politique et idéologique progressiste, comme le rappelle le discours que Jules Ferry prononça en 1879 devant le conseil général des Vosges :


« Dans les écoles confessionnelles, les jeunes reçoivent un enseignement dirigé tout entier contre les institutions modernes. […] Si cet état de choses se perpétue, il est à craindre que d’autres écoles ne se constituent, ouvertes aux fils d’ouvriers et de paysans, où l’on enseignera des principes totalement opposés, inspirés peut-être d’un idéal socialiste ou communiste emprunté à des temps plus récents, par exemple à cette époque violente et sinistre comprise entre le 18 mars et le 24 mai 1871. »



Jules Ferry confie aux instituteurs un rôle majeur dans la formation de l’esprit de la nouvelle génération, et a pleinement conscience de la puissance que représente l’école dans la propagation des idéologies qui façonneront la société future. C’est pourquoi il prêta une attention particulière à l’encadrement de la formation des enseignants, qui devinrent fonctionnaires d’État en 1889, conformément à ce que préconisaient déjà les décrets Bouquier et Lakanal de l’an II et de l’an III de la Révolution.

Des lois ultérieures vinrent achever cet essaimage scolaire qu’avaient déjà tenté tant de gouvernements successifs, sous l’Ancien Régime comme au cours du siècle, mais que paracheva la IIIe République naissante. En octobre 1886, une loi rappela que toute commune devait être pourvue d’au moins une école primaire publique, et qu’aucune ne pouvait obtenir de dérogation pour s’épargner ce coût. Les années 1880 virent aussi se fixer la structure des écoles primaires autour de quatre sections, qui ont subsisté presque en l’état jusqu’à aujourd’hui : classe enfantine, cours élémentaire (de 7 à 9 ans), cours moyen (de 9 à 11 ans), cours supérieur (de 11 à 13 ans).

L’école primaire moderne était née, après de nombreuses hésitations et tâtonnements, et ne fut guère modifiée dans son architecture globale. Le seul point qui resta réellement en débat fut le sens que l’on donnait à la notion de laïcité.

Le XIXe siècle a donc lentement construit, en s’appuyant sur les réflexions et les entreprises des siècles antérieurs, le système qui est en place encore aujourd’hui dans sa structure globale. Mais on voit bien que l’on commet une réelle erreur historique lorsque l’on attribue à Jules Ferry seul la responsabilité glorieuse d’avoir imposé en France une école publique, gratuite, obligatoire et laïque. De ces quatre termes, seul le dernier lui revient en propre, ses prédécesseurs, et principalement les ministres ayant œuvré sous des régimes monarchiques, ayant déjà mis en place la gratuité, l’obligation et une structure dans laquelle école publique et école privée se complétaient.

Sans foi et sans patriotisme, l’école d’aujourd’hui peine à renouveler les principes sur lesquels construire une réelle communauté et la multiplication des incidents graves depuis plusieurs années confirme que les élèves et les enseignants ne savent plus très précisément ce qui les réunit.
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